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COMMISSION DU BUDGET, DE L'ÉNERGIE ET DU CLIMAT

Présidence de M. Dupont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 9 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Proposition de décret modifiant l'article 257 du Code
des impôts sur les revenus 1992 en vue d'instaurer

l'automaticité des réductions, remises ou modérations
de précompte immobilier, déposée par MM. Fourny et
Drèze (Doc. 301 (2015-2016) N° 1 et 2) – Auditions

M. le Président.  -  Nous  avons  procédé,  la  fois
dernière,  à  trois  auditions.  Il  a  été  proposé  que  les
groupes  politiques,  s'ils  le  souhaitent,  fassent  des
propositions de nouvelles auditions. 

À  ce  stade,  nous  avons  reçu  une  proposition  du
groupe  PS  demandant  l'audition  d'un  représentant  du
Syndicat  des  locataires,  d'un  représentant  de
l'Observatoire de la fiscalité régionale au SPF Finances,
du directeur général de la DGO7, d'un représentant de
Bruxelles  Fiscalité  et  de  M. Darte,  agent  du  SPF  en
charge du transfert de la gestion du PRI du SPF vers la
Wallonie.  Le  groupe  PS  avait  également  demandé
l’audition  de  l’APW,  de  l'UVCW,  mais  ceux-ci  ont
envoyé un avis écrit.

Y  a-t-il  d’autres  demandes  d’auditions  émanant
d’autres groupes politiques ?

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Au-delà de ce qui est proposé, il
serait peut-être utile d’avoir un représentant de Famifed.
Il avait été évoqué le fait qu’en Flandre on couplait la
réduction  avec  la  problématique  des  allocations
familiales. Cela pourrait être utile.

Peut-être  aussi,  pourquoi  pas,  quelqu’un  –  s’il
l’accepte  –  de  l’administration  fiscale  flamande  pour
avoir leur témoignage sur leur propre mise en œuvre, si
l'on s’orientait vers un système similaire.

M. le Président. - Peut-on être d’accord là-dessus ?

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Peut-être  faut-il  un  peu
hiérarchiser  cela.  Je vous laisserai  le voir.  Ce qui  me
paraît  important,  c’est  que  le  service  compétent  au
niveau  fédéral,  au  SPF,  puisse  être  auditionné.  Vous
vous rappellerez, il y a 15 jours, que nous avons quand
même été tous sidérés de voir les dizaines de millions
qui étaient distribués de façon indue. 

J’imagine  que  le  ministre  n’a  pas  encore  reçu
réponse aux courriers qu’il n’a pas manqué d’envoyer
aux autorités fédérales, mais il nous le dira. En tout cas,
là, il y a une attente urgente, si je puis dire.

M. le Président. - De toute manière, un représentant
de  l’Observatoire  de  la  fiscalité  régionale  du
SPF Finances qui pourrait...

M. Hazée (Ecolo). - Je n’ai pas pris la précaution –
et  je  vous  prie  de  m’en  excuser  –  de  percevoir
l’organigramme du SPF Finances puisque ce n’est  pas
notre administration. 

Je  me tourne  vers  le  ministre  pour  voir  qui,  dans
l’organigramme, est le service compétent, puisqu’on est
maintenant  dans  une  période  de  transition  un  peu
particulière, et qui pourrait répondre à nos questions sur
cet enjeu.

L’Observatoire  a  sans  doute  des  éléments
d’informations, mais je doute qu’il soit au feu de telle
sorte qu’il puisse répondre à cette question.

M. le Président.  -  Je  propose  que  l’on questionne
directement,  à  moins  que  M. le Ministre  ait  une
proposition à faire. 

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - L’administration
doit savoir cela.

M. le Président. - On va questionner directement le
SPF Finances au plus haut niveau en demandant qu’il y
ait une délégation de la personne la plus appropriée pour
s’exprimer sur le sujet.
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Si  l'on  est  d’accord  là-dessus,  je  propose  que  ces
auditions  puissent  avoir  lieu  –  on  a  regardé  avec  le
secrétaire – le 15 octobre, qui est un jour de liesse pour
la plupart d’entre nous.

(Réactions dans l'assemblée)

Je ne demande pas mieux.

Si  la  commission  est  d’accord,  compte  tenu  –
M. Hazée vient de le rappeler – de ce qui nous a été dit
il  y  a  15 jours,  on n’est  pas  à  15 jours  près.  Ce sera
quand même assez compliqué. 

C’est  vrai  que  le  15 octobre  on  risque  de  ne  pas
avoir toute notre attention sur le sujet. Sage proposition
de M. Fourny. Peut-on s’y rallier ?

Le  30,  je  pense  que  l’on  sera  dans  le  congé  de
Toussaint. Ce sera pour...

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Président, n’est-ce
pas  mieux  de  prendre  un  jeudi  lorsqu’il  y  a
commission ?

M. le Président. - Ou alors on remet cela à jeudi. Le
18 octobre,  on  a  déjà  les  auditions  sur  la  fiscalité
automobile.

M. Hazée (Ecolo). - Tout à fait, mais cela peut-être
un jeudi ultérieur qui permet d’avoir un temps dédicacé
à  la  matière  et  de  ne  pas  freiner  le  contrôle  du
Gouvernement.

M. le Président.  -  On  pourrait  proposer  le  jeudi
25 octobre, c’est la semaine communautaire. Cela pose-
t-il un problème pour certains ?

Le  jeudi  8 novembre  puisque  la  semaine
communautaire, apparemment, c’est compliqué. 

M. Hazée (Ecolo).  -  Pour  ce  qui  concerne  le
8 novembre,  Monsieur  le  Président,  sauf  si  cela  ne
dérange que moi, nous avons des auditions sur la presse
écrite organisées conjointement avec l’autre Parlement,
qui  sont  suivies  par  plusieurs  des  membres  de  cette
commission et que nous cherchons à organiser depuis
plusieurs mois.

M. le Président.  -  Cela,  c’est  pour le  8 novembre.
On est bien d’accord. 

M. Hazée (Ecolo).  -  Par  contre,  en  semaine
communautaire,  il  y  a  une  possibilité  réglementaire
d’agir.

M. le Président.  -  Je  n’ai  pas  de  souci  si  c’est  le
jeudi 25 octobre,  pour autant  que tout  le  monde...  De
toute façon, il y aura Conférence des présidents. Après
la Conférence des présidents, on se réunit ici. Cela va
pour le 25 octobre, ici, à Namur ?

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - J’aimerais aussi revenir sur un
sujet  d’actualité  –  sur  lequel  on  a  pu  échanger  avec
M. le Ministre sur des plateaux ou par presse interposée,
mais  je  pense  que  l’on  ne  fera  pas  l’économie  d’un
débat  et  éventuellement  d’auditions  au  sein  de  cette
commission  –,  c’est  bien  entendu  le  dossier  des
certificats verts.

Il y a des interpellations et des questions orales tout
à l’heure, mais je pense que c’est un sujet qui nécessite
peut-être  un  format  un  peu  différent  des  simples
interpellations et questions orales, notamment peut-être
faire venir et entendre certains spécialistes en la matière.
Je  pense  bien  entendu  à  la  CWaPE,  peut-être  à  la
CREG, à des représentants d’Elia et au professeur Ernst
puisqu’il s’est fendu de l’une ou l’autre carte blanche en
décriant le système, en tout cas le choix qui avait été fait
par le Gouvernement wallon.

Préalablement  à  ce  tour  d’auditions,  si  la
commission en décide, indépendamment de la décision
qui pourrait être celle de la commission, je demanderai à
M. le Ministre de pouvoir disposer de toute une série de
documents qui concernent la décision du Gouvernement
wallon. Je pense notamment au cahier des charges qui a
servi  à  la  désignation  de  l’opérateur  financier
BNP Paribas, aux différents avis que le ministre ou le
Gouvernement  auraient  sollicités,  ainsi
qu’éventuellement des détails au niveau des évolutions
et  des  projections  en  termes  à  la  fois  de  quotas  de
certificats  verts  et  au  niveau  des  impacts  budgétaires
qu’aura sans conteste la décision qui a été prise par le
Gouvernement.

Je  soumets  cela  à  la  sagacité  et  à  la  réflexion  de
l’ensemble  des  membres  de  la  commission.  Cela  me
paraît difficile de passer outre un débat construit comme
celui-là sur un sujet aussi important.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH).  -  Je  suis  un  peu  étonné  de  la
demande. Je vous le dis objectivement.

On a eu l’occasion d’en débattre ici voilà 15 jours
dans le cadre d’une interpellation que j’avais déposée.
J’ai bien dû me résoudre à constater que j’étais bien le
seul à interpeller le ministre sur le sujet. C’est vrai que
c’étaient  les Fêtes de Wallonie.  Cela n’intéressait,  me
semble-t-il, pas grand monde.

Après avoir débattu des propositions de décret que
nous  allons  encore  redébattre  aujourd’hui  et  pour
lesquelles il y a eu nombre d’échanges et d’arguments,
je ne sais pas s’il faut changer le format sur le fond. Je
ne suis évidemment opposé à rien. En tout cas, il y a
déjà eu, au sein de cette commission, des débats et des
explications sur la manière dont le Gouvernement avait
abordé les choses.

Faut-il fermer la chose ? Je ne dis pas qu’il faut la
fermer,  mais  de  considérer  qu’il  faille  maintenant
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soudainement revenir avec ce dossier plus amplement et
passer par des auditions, on en a déjà eues. On a déjà
entendu pas mal de monde ces dernières années et ces
derniers mois sur la question.

M. Dermagne (PS). - Pas sur le mécanisme qui a été
choisi par le Gouvernement.

M. Fourny (cdH).  -  Il  faudrait  peut-être  revoir  la
proposition que vous formulez pour être  au moins au
clair sur le contenu de celle-ci  et  de savoir vers quoi
vous souhaitez aller, en tout cas la manière dont vous
souhaitez  aborder  les  choses.  Cela  me  paraît,  sur  la
proposition en l’état, un peu spontané et un peu rapide.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  La  remarque  de  M. Fourny
quant aux Fêtes de Wallonie me paraît un peu déplacée
dès  le  moment  où  les  parlementaires  étaient  présents
dans cette  commission ou dans une autre commission
puisque, malheureusement, il en est toujours au moins
trois qui siègent en parallèle. En l’espèce, pour ce qui
concerne notre groupe, M. Henry était en Commission
de l’agriculture sur une résolution Biodiversité que nous
avions déposée.

Deuxièmement,  la  remarque  de  M. Dermagne  me
paraît  tout  à fait  sensée dès  le départ  et  tout  de suite
pour ce qui concerne les documents parce qu’un certain
nombre  d’éléments  d’information  nécessaires  à  la
compréhension du dossier. Même s’il y a tout à l’heure
des interpellations et un débat prévus, et si des auditions
doivent  intervenir  dans  la  suite,  c’est  dans  ce  cadre
qu’elles peuvent, à mon sens, être discutées. Plusieurs
groupes sont inscrits dans ces discussions et ceux qui ne
sont pas inscrits peuvent bien évidemment s’y joindre. 

Dans  ce  cadre,  le  ministre  aura  l’occasion  de
répondre  à  un  certain  nombre  de  questions.  Le
Parlement  pourra  prévoir  pour  la  suite  des  auditions,
mais il reste que, à mon sens, on ne pourra pas s’arrêter
à  des  explications  orales  dans  un  dossier  aussi
compliqué et aussi technique. 

Il  y  a  des  notes  qui  fondent  la  décision  du
Gouvernement et qui sont nécessaires pour voir clair. Il
y a des questions importantes qui, aujourd'hui, n'ont pas
réponse  –  et  je  ne  vais  pas  ici  anticiper  le  débat  –,
notamment  quant  au  montage  financier,  quant  aux
sommes qui sont, par exemple, provisionnées pour des
actions en justice ou des transactions dont on ne voit pas
bien  qu'elles  sont  dans  le  mécanisme  des  certificats
verts, mais dont on ne voit pas bien non plus, à entendre
ce qui s'est dit ce week-end, qu'elles sont dans le budget.

Où sont-elles ?  Tout  cela apparaît  fort  mystérieux.
C'est  certainement  à  travers  un  certain  nombre  de
documentations,  que  le  ministre  ne  manquera  pas  de
fournir, que l'on pourra voir plus clair.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Comme l'a très
bien dit M. Fourny, je réponds à toutes les questions sur
le sujet. Je l'ai encore fait il y a 15 jours et je continuerai
à le faire. 

En  ce  qui  concerne  le  processus,  il  est  passé  en
première  lecture  au  Gouvernement  et  il  y  aura  une
deuxième  lecture.  Pour  l'instant,  ces  mesures  sont  à
l'examen  des  organes  d'avis,  comme  le  prévoit  la
législation. Pour l'énergie, il y a Elia et la CWaPE. 

Les  textes  seront  communiqués  au  Parlement  en
temps  et  en  heure.  Pour  l'instant,  je  me  limiterai  à
répondre à toutes les questions du Parlement, comme je
l'ai toujours fait.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  J'entends  les  réponses
formulées.  Je  voudrais  quand même réappuyer  sur  la
demande, qui est peut-être la demande principale. Les
demandes  d'auditions  étant  finalement  accessoires,  ou
en  tout  cas  secondaires  dans  la  temporalité,  c'est
vraiment de pouvoir obtenir toute une série d'éléments,
notamment la note au Gouvernement. Vous savez que,
parallèlement à nos discussions, il y a eu un changement
de politique dans le chef du Gouvernement wallon, de la
ministre-présidence  et  de  la  Chancellerie  de  ne  plus
fournir  les  actes  administratifs,  les  délibérations  qui
constituent la motivation des décisions qui sont prises
par le Gouvernement.

On est aujourd'hui dans une situation où l'on ne peut
plus  correctement  exercer  notre  rôle  de  contrôle  du
Gouvernement  puisqu’on  a  juste  la  notification
gouvernementale. Il y a la décision, mais il n'y a pas ce
qui  la  motive,  ce  qui  la  sous-tend.  En  droit,  vous  le
savez, c'est une motivation par référence. La référence
se trouve dans la note au Gouvernement. Pour l'instant,
on n'y a plus accès. Il y a un changement de politique
dans le chef du ministre-président. Cela semble être en
tout cas des consignes qui ont été données à l'ensemble
des ministres. On n'a plus accès aux actes administratifs
que sont les délibérations du Gouvernement et les notes
qui les sous-tendent. C'est tout à fait particulier. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  je  vous  adresse
aujourd'hui,  Monsieur  le  Ministre,  la  demande  de
pouvoir  bénéficier  de  la  note  qui  a  été  adoptée  en
première  lecture  par  le  Gouvernement  et,
éventuellement,  d'autres  documents.  Je  pense
notamment, et je l'ai cité, au cahier spécial des charges
ou, en tout cas, le projet de cahier spécial des charges
qui a été utilisé ou qui a servi à sélectionner, à choisir
l'opérateur financier, en l'espèce BNP Paribas.

Pour les avis, j'entends que pour l'instant la phase de
consultation est en cours. Je ne doute pas que, une fois
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qu'elle aura été clôturée, que l'ensemble des avis auront
été remis et rendus par les différents organes consultés,
vous nous les transmettrez sans délai.

En ce qui concerne la note qui a fait l'objet d'une
approbation en première lecture,  je demande à ce que
l'on puisse l'obtenir. 

Je  n'étais  pas  là  lundi  dernier,  mais  pas  pour  des
raisons  festives.  Je  me  joins,  en  décalage,  à
l'interpellation qui a  été faite par  M. Hazée auprès  du
ministre-président en demandant à ce que l'on puisse, à
nouveau,  bénéficier  de la  transmission des documents
qui sont des documents publics et qui doivent pouvoir
être  soumis à  l'examen des  parlementaires  pour  qu'ils
puissent exercer leur fonction et leur rôle de contrôle de
l'Exécutif.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je me rallie à cette approche. Je
pense que le ministre serait bien étonnant à considérer
que  l'heure  n'est  plus  aux  parlements.  À  un  moment
donné, il y a des éléments de contenu dans la décision
qui doivent pouvoir être discutés en toute transparence,
à mon sens.

Nous  écouterons  donc,  comme  je  l'ai  dit  tout  à
l'heure,  les  réponses  du  ministre.  Bien  évidemment,
libre aux parlementaires qui le souhaitent tout autant de
déposer  une  motion,  si  les  pièces  restent  sous  le
boisseau.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je confirme ce
que j'ai  dit. Lorsqu'un ministre répond à une question
parlementaire ou à des interpellations, ce qui est le cas
ici, il engage sa responsabilité et celle du Gouvernement
dans la réponse. 

Ma réponse, tout à l'heure, fera plus d'une dizaine de
pages. Je crois qu'elle est donc suffisamment explicite et
étayée. Le Parlement disposera des documents en temps
et en heure, comme le prévoit la procédure.

J'assume les réponses aux questions qui me seront
posées de la manière la plus complète et évidente. Je ne
crois pas avoir omis de répondre à une seule question
d'un parlementaire, que ce soit écrit ou oral, sur le sujet.
Je continuerai à le faire.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Ne vous engagez-vous pas à
nous  transmettre  la  note  qui  a  fait  l'objet  d'une
approbation en première lecture ?

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je crois avoir été
suffisamment explicite. Je vois que vous avez compris.

M. Dermagne (PS). - On en rigole, mais c'est quand
même particulier. On a un gouvernement qui nous dit
que, finalement,  il  ne transmet pas ce qui est  un acte
administratif en tant que tel et qui doit être soumis au
contrôle du Parlement, mais aussi au contrôle de tiers,
qui doit faire l'objet éventuellement de recours devant
les organes et les instances idoines.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Ce  n'est  pas
exact. Les recours, et tout ce que vous voulez, ce n'est
jamais que sur un texte qui est voté. Pour l'instant, ce
texte  est  passé  en  première  lecture.  Il  y  en  aura  une
deuxième  et  une  troisième.  Je  veux  bien  que  l'on
imagine déjà tous les recours possibles et imaginables,
mais on n'en est pas encore là.

Pour  le  reste,  le  Gouvernement  et  moi-même
engageons notre responsabilité par rapport aux réponses
que  je  vous  donne.  Si  vous  considérez  qu'il  y  a  une
réponse qui n'est  pas suffisamment  explicite,  n'hésitez
pas à me reposer des questions. Je crois n'avoir jamais
refusé de répondre à un parlementaire. Cela reste donc
bien l'heure des parlements. 

M. Hazée (Ecolo).  -  C'est  une  pirouette  que  le
ministre nous offre en final. Après avoir dit le contraire
pendant un quart d'heure, il conclut avec une chute qui
est tout à fait en contradiction avec ce qu'il a dit.

Nous aurons l'occasion, mercredi, de revenir sur cet
enjeu de l'accès aux notes du Gouvernement, Monsieur
le Président, parce qu'il y a là derrière un changement de
jurisprudence tout à fait étonnant et qui tombe du ciel
puisque,  pendant des  années,  on a fonctionné avec la
possibilité  de  solliciter  la  Chancellerie  pour  avoir  les
notes au Gouvernement. 

Je  parle  bien  des  notes  adoptées  par  le
Gouvernement. Je ne parle pas des travaux antérieurs à
cette  adoption  qui,  bien  sûr,  regardent  le  secret  des
délibérations.  Là-dessus,  il  y  a  eu  un  changement  de
jurisprudence qui pose problème. 

Une  motion  sera  discutée  mercredi,  en  séance
plénière,  en  la  matière.  Ceci  est  sans  préjudice  de  la
réponse  que  le  ministre  fera  sur  les  certificats  verts
puisqu’on est vraiment avec une approche plus générale.
L'interpellation avait d'ailleurs été adressée au ministre-
président.

M. le Président.  -  Je  vous  propose,  pour  ce  qui
concerne  la  demande  d'auditions  éventuelles,  que  les
groupes  qui  le  souhaitent  demandent  l'inscription  à
l'ordre  du  jour  d'une  prochaine  commission,  le
15 octobre, ou la suivante. Cela leur appartiendra de le
faire. Il y aura donc, de nouveau, une discussion à ce
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moment et une décision de la commission par rapport à
ces demandes d'auditions.

La  commission  a  décidé de  procéder  le  jeudi
25 octobre 2018 à l'audition :

- d'un  représentant  habilité  du  Syndicat  des
locataires ;

- d'un  représentant  habilité  de  l'Observatoire
de la fiscalité régionale du SPF Finances ;

- de  M. Guisse,  Directeur  général  de  la
Direction  générale  opérationnelle  de  la
Fiscalité (DGO7) ;

- d'un représentant habilité du Service public
régional de Bruxelles Fiscalité ;

- de M. Darte, expert en charge du transfert de
la gestion du précompte immobilier du SPF
vers le niveau wallon ;

- d'un représentant habilité de Famifed ;
- d'un représentant habilité de l'administration

fiscale flamande ;
- d'un représentant habilité du SPF Finances.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE
DÉCRET DU 12 AVRIL 2001 RELATIF À

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DE
L'ÉLECTRICITÉ EN VUE D'ÉTABLIR POUR

LES CONTRATS DE FOURNITURE UNE
PÉRIODE FIXE DE TROIS ANS AU MOINS,
DÉPOSÉE PAR MME VIENNE, M. DUPONT,

MME KAPOMPOLE ET M. STOFFELS
(DOC. 1140 (2017-2018) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE
DÉCRET DU 19 DÉCEMBRE 2002 RELATIF À

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DU
GAZ EN VUE D'ÉTABLIR POUR LES

CONTRATS DE FOURNITURE UNE PÉRIODE
FIXE DE TROIS ANS AU MOINS, DÉPOSÉE PAR
MME VIENNE, M. DUPONT, MME KAPOMPOLE

ET M. STOFFELS
(DOC. 1141 (2017-2018) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
- de  la  proposition  de  décret  modifiant  le

décret  du  12 avril 2001  relatif  à
l'organisation  du  marché régional  de
l'électricité en vue d'établir pour les contrats
de fourniture une période fixe de trois ans au
moins,  déposée  par  Mme Vienne,
M. Dupont, Mme Kapompole et M. Stoffels
(Doc. 1140 (2017-2018) N° 1) ;

- de  la  proposition  de  décret  modifiant  le
décret  du  19 décembre 2002  relatif  à
l'organisation du marché régional du gaz en
vue d'établir pour les contrats de fourniture
une  période  fixe  de  trois  ans  au  moins,
déposée  par  Mme Vienne,  M. Dupont,

Mme Kapompole  et  M. Stoffels  (Doc. 1141
(2017-2018) N° 1).

M. Knaepen  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur.

Discussion générale
(Suite)

M. le Président.  -  Nous poursuivons la  discussion
générale.

La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  -  Je  remercie  tous  les
collègues parlementaires  qui se sont exprimés lors  de
notre  dernière  séance  de  commission  sur  ces
propositions  de  décret.  Ils  m'ont  permis  de  travailler
encore plus le fond et la forme de celui-ci. 

Je voudrais juste rappeler quelques éléments.

D'abord,  la  précarité  énergétique  ne  peut  pas  être
balayée d’un revers de la main. C'est une réalité vécue
par beaucoup de Wallonnes et de Wallons. Je crois aussi
que le citoyen attend des autorités publiques de ne pas
se sentir menacé dans ses conditions de vie de base. On
parle notamment d'énergie dans ce cas.

Je pense aussi que ce qui est sur la table, à savoir la
faculté  d'établir  un  contrat  de  trois  ans,  offre  aux
consommateurs une garantie et une stabilité certaine. 

Pour rappel, ce dispositif a été adopté à Bruxelles en
2006. Lors de la réforme de l'ordonnance le concernant,
il  n'y a pas eu de modification relative à cette faculté
d'avoir un contrat de trois ans. L'ordonnance a donc fait
l'objet de modifications. Ce dispositif a été maintenu, ce
qui prouve qu'il a tout de même une série d'utilités. 

Différentes questions avaient été soulevées par mes
collègues.

Tout d'abord, des éléments de forme. C'est vrai qu'il
y avait  des  erreurs  de plume.  Il  faut  bien le signaler.
C'est  pour  cela  d'ailleurs  que  j'ai  déposé  différents
amendements  qui  sont  sur  votre  table.  Il  y  avait
notamment  la  nécessité  de  reprendre  un  préavis  d'un
mois dans le cadre de l'obligation légale actuelle pour
être en conformité avec les textes. 

Il y avait également la nécessité de reprendre l'article
correspondant, l'article 33, et également de reprendre le
terme  « e »  au  lieu  de  « k »  par  rapport  à  l'alinéa
concerné.  Ces différents  changements ont  été  intégrés
ainsi que le mot « bis » juste à côté de 34 pour toujours
remettre en conformité les différents textes. Cela, c'était
plutôt sur la forme. Ces différentes corrections ont été
apportées.  J'espère  que  les  collègues  pourront  en
prendre connaissance immédiatement. 
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Par contre, pour ce qui concerne le fond, par rapport
aux différentes  questions,  il  y  a  eu,  par  exemple,  des
questions  relatives  à  l'augmentation  de  la  facture,  au
risque  de  mise  à  mal  de  la  concurrence.  À  cela,  je
voudrais dire que la composante électricité ne coûte pas
plus cher à Bruxelles, qui a adopté pourtant la norme de
contrat de trois ans. Des rapports de la CREG l'attestent.

Une autre question qui a été soulevée est : qu'en est-
il de la possibilité pour le consommateur de changer de
fournisseur ?  Toute  une  série  de  questions  pratiques
aussi impliquant un changement de fournisseur, mais à
cela je voudrais répondre que la proposition qui est sur
la table vise à laisser le consommateur libre de changer
de fournisseur s'il le souhaite. L'idée d'avoir ce gel de
prix de trois ans, c'est encore une fois pour garantir une
stabilité et une cohérence par rapport à une thématique
qui reste assez compliquée à appréhender. Si un contrat
est plus intéressant et disponible ailleurs pour un autre
fournisseur, le client peut changer à tout moment. C'est
repris et c'est tout à fait dans cette idée que je voulais
avancer avec ce texte. 

Je pense que l'on a eu l'occasion d'avoir  un débat
déjà assez intéressant, en tout cas une première phase.
Ici, j'aimerais, sur la base des modifications apportées,
entendre  les  collègues  pour,  le  cas  échéant,  pouvoir
voter ce texte cet après-midi. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres. 

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Madame Kapompole,
merci pour vos explications. Je vois que vous avez fait
un effort dans ce texte. 

Par exemple, ce qui est positif, ce qui fait partie de
nos remarques, c'est la durée. Maintenant, vous parlez
d'une période de préavis de deux mois. C'était, en effet,
une de nos remarques.

Toutefois,  il  y  a  toujours  des  problèmes.  Par
exemple,  vous  parlez  de  la  liberté  de  choix  du
consommateur, mais il y a aussi la liberté de choix de la
durée de ce contrat. C'est ce que l'on a déjà dit il y a
deux semaines. 

Je ne vais pas revenir sur tous les détails de ce débat
qui a bel et bien eu lieu, il y a 15 jours. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny (cdH).  -  Brièvement,  pour  remercier
Mme Kapompole  de  ses  efforts  qui  ne  sont  pas  des
corrections  de  plume,  mais  des  corrections  de  fond
puisqu'il faudra quand même rappeler que l'article pour
lequel il y avait une proposition de décret n'était pas le
bon et que l'on était évidemment à côté de l'objet. 

Pour  le  fond,  on  s'en  est  exprimé  concernant  les
délais.  Cette  proposition  ne  changera  strictement  rien
pour  le  consommateur,  d'une  manière  ou  d'une  autre,

puisque le système actuel, tel qu'il l'a été mis en place,
d'ailleurs  sous  le  précédent  Gouvernement,  vise  à
permettre au consommateur de résilier plus facilement
ses contrats et permet une plus grande souplesse et une
plus grande comparaison. 

On ne voit  pas en quoi la période, telle que visée
dans la  proposition décrétale,  permettrait  une  certaine
stabilité puisque la vérité dans le coût de l'énergie, ce
n'est pas nécessairement l'énergie, c'est tout ce qu'il y a
autour, que ce soit en termes de taxes, en termes de frais
de transport, en termes de TVA. 

Votre proposition, c'est de la poudre de perlimpinpin
qui in fine ne change rien sauf à compliquer la situation
puisque, à l'inverse, elle permet moins de flexibilité et
de possibilités pour le consommateur final de comparer,
de changer, tel que le décret le permet maintenant plus
facilement, de fournisseur d'énergie. 

Nous  ne  pourrons  pas  suivre  cette  proposition
malgré les corrections, non pas de plume, mais de fond,
qui  ont  été  apportées  puisque,  je  le  répète  –  et  vous
relirez les travaux d'il y a 15 jours –, il y avait une erreur
fondamentale  sur  les  articles  visés  qui  ne
correspondaient pas à la demande que vous portiez et
que  vous  tentez  aujourd'hui  de  couvrir  sous  couvert
d'une erreur de plume, mais cette erreur de plume était
en  fait  une  erreur  de  fond.  Vous  avez  accepté  la
remarque et vous la rencontrez. 

Aujourd'hui, nous pourrons avancer sur le fond du
dossier, mais les arguments qui ont été développés il y a
15 jours n'ont pas évolué quant au fond pour ce qui nous
concerne. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke. 

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je vais être bref
pour ne pas répéter ce qui a été dit et auquel j'adhère
totalement.  Même  si,  effectivement,  il  y  a  quelques
modifications  qui  sont  intervenues,  cela  reste  une
référence  au  modèle  bruxellois.  Je  ne  souhaite
absolument pas que ce « modèle » soit pris en référence.
Je rappelle,  si besoin, que ce modèle bruxellois a fait
fuir  l'ensemble  des  fournisseurs  de  la  Région
bruxelloise.  Je ne crois pas que ce soit  cela que nous
devions souhaiter à la Wallonie. 

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole. 

Mme Kapompole (PS). - C'est dommage. Je pense
que  la  majorité  loupe  encore  une  belle  occasion  de
prendre des décisions importantes pour l'ensemble des
Wallonnes et des Wallons. 

La liberté de choix dans la durée, oui. Encore faut-il
pouvoir véritablement avoir cette liberté. Je pense que
beaucoup  de  personnes,  malheureusement,  vu  leur
situation en termes de précarité énergétique, ne vivent
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pas dans une logique de liberté. Je peux vous l'assurer,
Madame Baltus-Möres. 

Erreur de plume, erreur de fond, ma foi, l'important
est  de  reconnaître  ses  erreurs  et  surtout  essayer  d'y
apporter des réponses. 

En termes de poudre de perlimpinpin, il me semble
que,  lorsque  le  dispositif  a  été  adopté  par  la  Région
bruxelloise,  le  ministre  Cerexhe  faisait  partie  du
Gouvernement,  en  décembre 2006.  Pour  la  ministre
cdH,  Mme Fremault,  qui  a  proposé  la  réforme  de
l'ordonnance Électricité, je me ferai un plaisir de lui dire
qu'il s'agit, sans doute, de poudre de perlimpinpin et que
son travail se résume à cela. 

Il  faut  également  rappeler  que  le  Conseil
économique  et  social  de  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale – qui d'ailleurs réunit à la fois les représentants
des employeurs, des classes moyennes, du secteur non
marchand,  des  travailleurs  –,  dans  son  rapport  sur  la
précarité,  mettait  justement  bien  en  évidence  que  ce
contrat  de  trois  ans  n'est  pas  une  contrainte  pour  les
ménages.  Cela  permet  au  contraire  de  garantir  une
forme de stabilité.  Je pense vraiment qu'il  s'agit d'une
avancée. Il insiste sur l'intérêt d'avoir un cadre fort pour
l'accès durable à la fourniture en gaz et en électricité, à
la  fois  pour  les  consommateurs  résidentiels.  C'est  un
élément vraiment essentiel, cette durée de contrat à trois
ans. 

J'entends bien que cette majorité refuse.  Je prends
acte. Ce sera encore un élément de plus à son passif. 

M. le Président. - Y a-t-il d'autres interventions ? 

Mme Kapompole (PS). - Je demande le vote. 

M. le Président. - Nous allons donc passer au vote. 

Auparavant, Madame Kapompole, vous avez déposé
quelques  amendements  qui  sont  d'ordre  strictement
technique, de plume, cette fois. 

Souhaitez-vous les présenter ?

(Réaction de Mme Kapompole)

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close. 

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE
DÉCRET DU 12 AVRIL 2001 RELATIF À

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DE
L'ÉLECTRICITÉ EN VUE D'ÉTABLIR POUR

LES CONTRATS DE FOURNITURE UNE
PÉRIODE FIXE DE TROIS ANS AU MOINS,
DÉPOSÉE PAR MME VIENNE, M. DUPONT,

MME KAPOMPOLE ET M. STOFFELS
(DOC. 1140 (2017-2018) N° 1)

Examen et vote de l'article unique

M. le Président. - Nous allons passer à l’examen et
au vote de l'article unique de la proposition de décret
modifiant  le  décret  du  12 avril 2001  relatif  à
l'organisation du marché régional de l'électricité en vue
d'établir pour les contrats de fourniture une période fixe
de trois ans au moins (Doc. 1140 (2017-2018) N° 1).

Article unique

À cet article, deux amendements ont été déposés :
- l’amendement n° 1 (Doc. 1140 (2017-2018)

N° 2) déposé par Mme Kapompole ;
- l’amendement n° 2 (Doc. 1140 (2017-2018)

N° 2) déposé par Mme Kapompole.

L'amendement  n° 1  (Doc. 1140  (2017-2018)  N° 2)
ne fait l’objet d’aucun commentaire. 

L'amendement  n° 1  (Doc. 1140  (2017-2018)  N° 2)
est rejeté par 6 voix contre 3.

L'amendement  n° 2  (Doc. 1140  (2017-2018)  N° 2)
ne fait l’objet d’aucun commentaire. 

L'amendement  n° 2  (Doc. 1140  (2017-2018)  N° 2)
est rejeté par 6 voix contre 3.

L’article unique ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L'article unique est rejeté par 6 voix contre 3.

Le  rejet  de  l'article  unique  entraîne  le  rejet  de
l'ensemble de la proposition.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE
DÉCRET DU 19 DÉCEMBRE 2002 RELATIF À

L'ORGANISATION DU MARCHÉ RÉGIONAL DU
GAZ EN VUE D'ÉTABLIR POUR LES

CONTRATS DE FOURNITURE UNE PÉRIODE
FIXE DE TROIS ANS AU MOINS, DÉPOSÉE PAR
MME VIENNE, M. DUPONT, MME KAPOMPOLE

ET M. STOFFELS
(DOC. 1141 (2017-2018) N° 1)

Examen et vote de l'article unique

M. le Président. - Nous passer à l’examen et au vote
de l'article unique de la proposition de décret modifiant
le décret du 19 décembre 2002 relatif à l'organisation du
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marché régional du gaz en vue d'établir pour les contrats
de  fourniture  une  période  fixe  de  trois  ans  au  moins
(Doc. 1141 (2017-2018) N° 1).

Article unique

À cet article, trois amendements ont été déposés :
- l’amendement n° 1 (Doc. 1141 (2017-2018)

N° 2) déposé par Mme Kapompole ;
- l’amendement n° 2 (Doc. 1141 (2017-2018)

N° 2) déposé par Mme Kapompole ;
- l’amendement n° 3 (Doc. 1141 (2017-2018)

N° 2) déposé par Mme Kapompole.

L'amendement  n° 1  (Doc. 1141  (2017-2018)  N° 2)
ne fait l’objet d’aucun commentaire. 

L'amendement  n° 1  (Doc. 1141  (2017-2018)  N° 2)
est rejeté par 6 voix contre 3.

L'amendement  n° 2  (Doc. 1141  (2017-2018)  N° 2)
ne fait l’objet d’aucun commentaire. 

L'amendement  n° 2  (Doc. 1141  (2017-2018)  N° 2)
est rejeté par 6 voix contre 3.

L'amendement  n° 3  (Doc. 1141  (2017-2018)  N° 2)
ne fait l’objet d’aucun commentaire. 

L'amendement  n° 3  (Doc. 1141  (2017-2018)  N° 2)
est rejeté par 6 voix contre 3.

L’article unique ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L'article unique est rejeté par 6 voix contre 3.

Le  rejet  de  l'article  unique  entraîne  le  rejet  de
l'ensemble de la proposition.

Les  auteurs  des  propositions  de  décret  souhaitent
que  celles-ci  soient  portées  à  l’ordre  du  jour  de  la
prochaine séance plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. HENRY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LA RÉORGANISATION

DES MÉCANISMES DE SOUTIEN AUX
ÉNERGIES RENOUVELABLES »

INTERPELLATION DE M. STOFFELS À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LES NOMBREUSES

INCONNUES DE L’EMPRUNT POUR LE
FINANCEMENT DES CERTIFICATS VERTS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
interpellations  à  M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des
Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports :

- de  M. Henry,  sur  « la  réorganisation  des
mécanismes  de  soutien  aux  énergies
renouvelables » ;

- de  M. Stoffels,  sur  « les  nombreuses
inconnues de l’emprunt pour le financement
des certificats verts ».

M. Dermagne et Mme Baltus-Möres se joignent aux
interpellations. 

La  parole  est  à  M. Henry  pour  développer  son
interpellation.

M. Henry (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
Gouvernement a adopté la semaine passée, en première
lecture,  une  proposition globale  de  réorganisation  des
mécanismes de soutien aux filières renouvelables. On en
a  déjà  beaucoup  parlé  dans  différents  canaux  de
communication. 

Si  la  solution proposée  a le  mérite  d'apporter  une
réponse globale à cette problématique très complexe, un
certain  nombre  de  questions  demeurent  et  plusieurs
incompréhensions se font jour, même si vous avez dit
qu'il y aura probablement encore des évolutions puisque
les concertations sont aussi en cours.

Pouvez-vous  nous  présenter  en  détail  le  montage
décidé par le Gouvernement, ce qui n'a pu encore avoir
lieu dans notre Parlement ?

En particulier, j'ai listé une série de questions plus
précises en fonction de tout ce qui a déjà été dit sur le
sujet.

Premièrement, pourquoi, de votre point de vue, avoir
choisi  de  rester  dans  le  système  des  certificats  verts,
pour le futur j'entends ?

C'est  une  vraie  question  puisque  plusieurs
intervenants  avaient  évoqué  la  sortie  complète  du
système  des  certificats  verts,  que  ce  soit  dans  les
documents rédigés par la CWaPE, que ce soit dans les
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propositions  de  la  task  force que  vous  avez  mise  en
place  et  présidée  par  le  professeur  Ernst,  il  y  avait
effectivement cette hypothèse de complètement sortir du
système des certificats verts, ce que vous ne faites pas –
sauf, bien sûr, pour le photovoltaïque domestique, qui
n'y est déjà plus depuis Qualiwatt –, mais il reste des
certificats verts dans les autres filières.

C'est  cela  qui  implique  la  gestion  en  tant  que
certificats verts dans les prochaines années, les quotas
de certificats  verts  et  le  mélange entre  les  différentes
filières. 

Quelle est votre motivation par rapport à ce choix ?
Avez-vous  envisagé  d'autres  choix ?  Pourquoi  avoir
choisi cette option ?

Deuxièmement, pourquoi avoir étalé autant dans le
temps  la  surcharge  pour  les  ménages  puisque  vous
annoncez une baisse de la facture des ménages à court
terme ? C'est-à-dire que la surcharge sur la facture des
ménages  sera  plus  basse  que  ce  qu'elle  l'était  –  une
vingtaine d'euros par an de gagnée –, mais cela implique
forcément une charge dans le temps plus importante. 

On peut assez facilement faire l'analogie avec l'achat
d'une  maison :  si  vous  empruntez  sur  20 ans  ou  sur
30 ans, vous payez moins par mois, mais au total vous
payez toujours plus quand c'est sur 30 ans. Vous payez
plus d'intérêts, vous reportez plus et vous endettez plus
la communauté des ménages et des consommateurs. 

Dans votre montage, c'est un choix que vous avez
fait.  Vous  n'étiez  pas  obligé  de  commencer  par  cet
étalement dans le temps. 

Autre  question importante  qui  n'a,  me semble-t-il,
pas  encore  été  abordée,  c’est  la  question de  l'avis  de
l'ICN, c'est-à-dire la validation financière du montage.
Ce n'est évidemment pas du tout anodin puisque vous
avez annoncé que le choix que vous aviez fait permettait
d'être  en dehors  du périmètre d'endettement  en ayant,
comme  vous  l'avez  expliqué,  une  annulation  des
certificats verts et donc un traitement avec un rachat par
une entité privée qui étalait à nouveau la dette sur une
durée  longue.  Évidemment,  cela  ne  marche  que  si  le
montage est vraiment validé. 

Je voudrais  donc savoir  ce que vous avez comme
informations  de  ce  point  de  vue.  Qu'est-ce  que  cela
impliquerait  si  ce n'était  pas  le  cas ?  Considérez-vous
que ce risque n'existe pas ? Quelle est votre analyse de
cette  hypothèse  d'être  bien  en  dehors  du  périmètre
d'endettement ?

Concernant le soutien des filières pour le futur, vous
augmentez très fortement le soutien au photovoltaïque
industriel.  C'est  plus  que  doublé,  essentiellement  en
agissant sur la durée du nombre de l'octroi de certificats
verts. Ce n’est pas très compréhensible dans une logique
d'être dans du soutien aux différentes filières, mais pas
dans  du  surprofit,  ce  qui  a  été  dénoncé  à  maintes

reprises. On a un peu l'impression que, pour cette filière,
on recrée du surprofit puisqu’on nous dit – peut-être le
contesterez-vous,  mais  alors  j'aimerais  connaître  les
sources de l'analyse de rentabilité – que le taux de retour
de ces investissements est inférieur à cinq ans. 

Pourquoi doubler la durée de l'octroi des certificats
verts  pour  le  photovoltaïque  industriel ?  On  n'est  pas
nécessairement dans le même risque de bulle parce que
le nombre d'installations n'est pas le même. Par contre,
on est  potentiellement dans du surprofit  par rapport  à
l'investissement dans une filière. 

Dans  une  autre  filière,  le  petit  éolien,  vous
augmentez également le soutien. Là aussi, j'aurais voulu
savoir quelles étaient les options du Gouvernement par
rapport  à  cette  filière.  Pourquoi  tout  d'un  coup
réaugmente-t-on cette filière, qui devient alors beaucoup
plus soutenue que le grand éolien ?

Avez-vous  des  prévisions  de  développement
particulières ?  Tablez-vous  sur  un  certain  type
d'implantation  dans  les  prochaines  années ?  Qu'est  ce
que  cela  représenterait  comme  productible  dans  la
masse d’énergies renouvelables en Wallonie ?

Concernant  le  grand  éolien,  pour  lequel  vous
réduisez au contraire  le  soutien,  justement  en arguant
sur le fait qu'il faut limiter le surprofit et que ce n'est
plus  nécessaire  d'avoir  un  soutien  trop  important,  la
question est  de savoir  comment  tout  cela se combine
avec le contexte général, la situation du développement
éolien.  On  sait  que  c'est  un  secteur  qui  n'est  pas  en
explosion pour le moment, il y a quand même pas mal
de  difficultés  administratives  liées  aux  recours  et  à
certaines oppositions locales.

Jusqu'où  cette  décision-ci  est-elle  tout  à  fait
cohérente en ligne avec la pax eolienica annoncée par le
Gouvernement ? Elle se décline par une série de choses,
mais on ne voit pas encore très concrètement ce qui a
vraiment abouti. 

Dans le grand éolien, il y a deux parties. D’une part,
il  y  a  le  grand  éolien  soutenu  par  des  investisseurs
privés  qui  ont  les  moyens  de  faire  des  parcs  et  des
investissements  importants  et  qui  bien  sûr  ne  vont  le
faire  qu'avec  des  taux  de  rentabilité  suffisants  par
rapport  à  ce  qu'ils  peuvent  avoir  dans  d'autres
investissements.  D’autre  part,  il  y  a  la  branche  plus
coopérative  citoyenne  où  une  multitude  de  personnes
peuvent  investir  des  plus  petites  sommes  et  ainsi
parvenir  à  dégager  les  montants  nécessaires  à
l'investissement. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  discours  autour  de  ce
développement  de  l'éolien  citoyen,  y  compris  par  le
Gouvernement, notamment en lien avec la pax eolienica
et en lien avec l'annonce d'un décret sur la participation,
qui visiblement ne voit pas le jour. J'ai l'impression que
ce qui est  apporté ici  n'est  favorable ni pour le grand
éolien industriel – sauf si vous démentez par les chiffres
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–, ni pour le grand éolien de type coopératif où, pour le
moment,  il  y  a  un peu  de difficulté  à  rassembler  des
mobilisations suffisantes  et  uniquement  citoyennes  ou
de pouvoir locaux parce que ce sont des montants très
importants  qu'il  faut  rassembler  pour  concrétiser  des
projets.

Comment  analysez-vous les  choses  par  rapport  au
grand éolien avec cette  diminution du soutien qui est
prévue ? Elle n'est pas forcément illégitime, mais il faut
se demander si elle colle avec la réalité aujourd'hui du
développement de ce secteur. 

Pour ce qui concerne les volumes de certificats verts
–  puisque  vous  redéterminez  les  trajectoires  des
certificats  verts  pour  les  prochaines  années,  ce  qui
n'existait pas et ce qui n'était pas complet avant votre
décision –, comment pouvez-vous considérer qu'ils sont
effectivement  suffisants ?  Pouvez-vous  nous  rassurer
sur ce plan ? 

Un des enjeux très  importants  dans les prochaines
années, c'est que l'on puisse avoir de nouveaux projets
de production renouvelable qui se mettent en place en
ligne  avec  les  objectifs  de  la  Wallonie,  avec  les
contraintes  européennes,  avec  votre  plan  Air-Climat-
Énergie, avec la feuille de route belge, et cetera. On aura
une croissance importante nécessaire qui doit  se faire
dans plusieurs filières.

Considérez-vous  que  vous  avez  « résolu »  ce
problème jusqu'à 2030 avec une quantité de certificats
verts  qui  sera  suffisante  pour  réaliser  les  objectifs
renouvelables importants et qui risquent d'être amenés à
augmenter probablement suite à la révision des objectifs
européens ? 

C'est  tout  l'enjeu  du  productible  qui  sera
effectivement disponible en Wallonie.

Ensuite,  vous avez dit  qu'il  y avait une discussion
qui allait se poursuivre. D'abord, qu'il y aurait de toute
façon la concertation habituelle et puis qu'il y aurait une
deuxième  lecture  au  Gouvernement.  Vous  avez  aussi
laissé entendre qu'il y avait des marges de négociation
possibles,  notamment  avec  la  communauté  des
prosumers.  En  même  temps,  vous  avez  dit  qu'il  n'y
aurait pas de négociation possible tant qu'il y avait des
recours. J'ai bien entendu ces différents messages.

Qu'en  est-il  exactement ?  Quelle  est  la  marge  de
négociation ? Quel est le calendrier de négociation ? N'y
a-t-il pas de négociation ? 

Cela me paraît intéressant que vous puissiez être un
peu plus précis sur ce point.

Vous avez aussi annoncé – cela me paraît une bonne
chose – un mécanisme de révision régulier du soutien
spécifique aux différentes filières du renouvelable. Vous
avez dit :  « On revoit le soutien pour le grand éolien,
pour le petit éolien, pour le photovoltaïque industriel, et

cetera », mais ce ne sera pas immuable, ce sera amené à
évoluer régulièrement. Cela me paraît nécessaire parce
que le marché évolue et c'est tout à fait souhaitable de
l'organiser.  C'est  bien  le  problème :  ce  n'était  pas
organisé  précédemment  et  pas  suffisamment
automatique. 

Cela  me  paraît  intéressant  que  vous  précisiez  de
quelle façon cela se produira. 

Quelles seront les modalités de cette révision ? Est-
ce  automatique  ou  est-ce  sur  décision  du
Gouvernement ?  Y a-t-il  un monitoring  précis  qui  est
mis en place à échéance régulière avec une évaluation
qui  débouchera  sur  une  révision  des  paramètres ?
Quelles en seront les premières occurrences ? Y aura-t-il
des avis concernant cette évaluation ? 

Bref, quelle est toute la méthodologie – et le rôle de
la  CWaPE  également  –  autour  de  cette  réévaluation
régulière des mécanismes que vous annoncez ? Ceux-ci
me  paraissent,  en  tout  cas  de  principe,  tout  à  fait
positifs.

D'ailleurs, une sous-question : allez-vous aller, dans
la révision de ces mécanismes de soutien et déjà dans
votre  première  décision  ici  maintenant,  également
potentiellement  revenir  sur  le  passé  du  soutien  à
certaines filières ? 

Un certain nombre d'interlocuteurs considèrent qu'il
y a eu des surprofits tellement importants dans certaines
filières  qu'il  y  a  nécessité  de  revenir  sur  l'octroi  d'un
certain  nombre  certificats  verts,  en  l'occurrence,  y
compris pour des installations déjà existantes. 

Est-ce le cas ou pas ? Est-ce que ce sera évalué à un
moment  donné ?  Aujourd'hui,  dans  les  nouveaux
paramètres que vous adoptez, mais aussi ultérieurement
lorsqu’il y aura cette révision régulière, cela pourra-t-il
potentiellement  aussi  être  pour  des  installations  déjà
reconnues précédemment ?

Enfin, pour terminer cette longue série de questions,
quel  est  le  calendrier  des  étapes  suivantes  de  votre
procédure jusqu'à l'adoption définitive du montage par
le  Gouvernement  et  sa  mise  en  œuvre ?  Pouvez-vous
nous rappeler les différentes étapes de concertation et le
calendrier  dans  lequel  vous  comptez  aboutir  à  la
finalisation de cette décision ?

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels pour
développer son interpellation. 

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Ministre, si je vous
interroge aujourd’hui sur base d'une série de questions
qui découlent de cette interpellation, ce n'est pas pour
polémiquer, mais c'est plutôt pour comprendre le fond et
le bien-fondé du mécanisme que vous mettez sur pied,
notamment en matière de l'avenir des certificats verts –
ce  mécanisme  de  soutien  pour  les  énergies
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renouvelables  –  et  de  l'avenir  des  certificats  verts
directement lié à ladite bulle des certificats verts.

En effet, c'est un dossier complexe, sensible et très
technique.  Il  a  déjà  suscité  de  nombreuses  réactions.
Pour  ce qui  nous concerne,  nous avons un besoin  de
voir  clair  en  la  matière  parce  qu'il  y  aura  très
probablement  des  discussions,  pas  uniquement
aujourd'hui, mais aussi dans les commissions à venir sur
cette question.

Ce qui nous manque dans un premier temps, c'est un
réel chiffrage pour ce qui concerne toute la situation, les
deux scénarios : le scénario des certificats verts pour les
nouveaux mégawattheures produits ainsi que le scénario
des  certificats  verts  pour  les  mégawattheures  déjà
produits ou qui continueront à être produits sur base du
Solwatt. 

Où sont les simulations, estimations, projections et
tableaux  qui  peuvent  servir  pour  concocter  ce
mécanisme ? 

Lorsque le cabinet en arrive à apporter des réponses
sur Twitter...  J'espère,  Monsieur le Ministre,  que vous
n'allez  pas  gouverner  de  la  même  façon  que  votre
éminent  collègue  au  niveau  des  États-Unis  avec  le
public, mais que vous êtes disposé à répondre dans un
jeu  de  questions-réponses  aux  interrogations  des
parlementaires.  Lorsqu’on  arrive  à  apporter  des
réponses  sur  Twitter  à  des  questions  de  chiffrage  de
certains journalistes, cela démontre à mes yeux qu'il y a
encore une série d'informations à transférer.

Vous  avez  mentionné,  lors  de  la  réponse  à  la
question  d'actualité  que  je  vous  ai  posée,  l'existence
d'une  note  d'une  cinquantaine  de  pages.  Est-il
éventuellement  possible  que  le  Parlement  puisse
également  disposer  de  cette  note  de  50 pages  pour
pouvoir notamment mieux comprendre le dispositif que
vous  êtes  en  train  de  mettre  en  place  et  en  train  de
négocier avec les acteurs de terrain ?

Il me semble en tout cas qu'il est fort légitime que
les parlementaires soient au courant. Ici, je ne fais que
répéter  vos  propos  au  moment  où  vous  avez  été  sur
notre banc,  à  savoir sur  le  banc du parlementaire qui
réclamait, avec force et vigueur, que le Gouvernement
mettre à votre disposition une série d'informations. 

Quant  au  fond,  vous avez  choisi  de  recourir  à  un
montage financier organisé par la banque BNP Paribas
Fortis.  Vous  affirmez  que  la  fameuse  surcharge  des
certificats  verts  appliquée  sur  la  facture  des
consommateurs wallons va baisser. 

Dois-je  comprendre  qu'elle  va  baisser,  mais  être
étalée dans le temps de façon telle à ce que le chiffre
global à payer par le consommateur final ne risque pas
de diminuer, mais peut-être encore un peu d'augmenter ?
Vu que les certificats verts, s'ils disparaissent, c'est qu'ils
se transforment en prêts à rembourser. C'est un peu la

mécanique  qui,  à  mon  avis,  fait  qu'une  série
d'interrogations  existent  en  la  matière  pour  connaître,
entre autres, le coût de cette opération. 

Je suppose que la banque BNP Paribas Fortis ne fait
pas  une  œuvre  de  charité.  C'est  plutôt  une  banque
tournée vers les affaires et qui a donc envie de faire une
affaire en achetant les certificats verts ou en accordant
un  prêt  à  Elia  pour  que  celle-ci  puisse  acheter  les
certificats  verts,  sachant  qu'Elia  devra  rembourser  ce
prêt au fil des 20 ans.

Vous parlez d’une titrisation des CV avec l’émission
de titres  liés  aux  certificats,  et  ce  pour  une  durée  de
20 ans. BNP Paribas Fortis est une entreprise privée. Le
projet qu’elle propose ici au Gouvernement n’est pas un
acte de charité.  Il  sera sans nul doute assorti  de frais
importants et d’un taux de rentabilité élevé. 

Pouvez-vous,  le  cas  échéant,  nous  en  dire
davantage ?

Vous avez affirmé que ces frais seront intégrés dans
la surcharge. Pouvez-vous indiquer le montant et le coût
final  de  l’opération  durant  les  20 années  à  venir ?
Comment avez-vous effectué les projections ?

À ce stade, certains craignent que le Gouvernement
ait choisi une solution qui ne soit pas du tout indolore,
voire même coûteuse sur le long terme.

Dans le court terme, la surcharge par mégawattheure
serait de l'ordre de 7,58 euros. C'est ce que j'ai pu lire
dans  la  presse.  Le  prêt  qui  a  servi  pour  racheter  les
certificats  verts  sera  facturé  au  consommateur  final  à
hauteur de 7,58 euros par mégawattheure pendant une
vingtaine d'années. 

Après  2025,  ce  montant  de  surcharge  servira-t-il
intégralement  à  financer  l'opération ?  Parce  que,  en
2025, vous projetez de revenir à l'équilibre. Cela veut
dire que, au-delà de 2025, il ne resterait « plus que » la
bulle à absorber ou en tout cas ce qu'il  reste de cette
bulle.

Si  la  réponse  à  ces  deux questions  est  positive,  à
consommation d'électricité constante à partir de 2025, la
somme totale constituée par la surcharge serait de plus
de 2,8 milliards d'euros, alors que la somme concernée
par l'opération est, selon vos estimations, de 1,8 milliard
d'euros. Et encore, en réponse à la question d'actualité,
vous me dites que le 1,8 milliard d’euros vous suffira
amplement pour financer l'opération.

Je  veux  bien  vous  croire,  mais  quelques
éclaircissements  qui  pourraient  illustrer  votre
affirmation nous aideraient davantage à pouvoir nous y
rallier  si  le  1,8 milliard  d’euros  est  effectivement
confirmé.

Dans  ce  dossier,  la  Wallonie  n'est  pas  la  seule.
D'autres acteurs essentiels tels que la CREG, Elia et la
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CWaPE doivent intervenir.  Avez-vous déjà consulté et
informé ces acteurs ? Une consultation a posteriori, dans
un  dossier  si  complexe  et  si  sensible,  me  paraîtrait
risquée.

Outre  les  coûts  liés  à  l'opération  en  projet,  le
Gouvernement  a  décidé  de  relever  les  quotas  de
certificats  verts  à  acheter  par  les  fournisseurs.  Cela
permet,  en  effet,  de  produire  un  certain  nombre  de
mégawatts  verts  en  plus  parce  que  les  fournisseurs
doivent rentrer chaque année un nombre de certificats
verts plus important.

J'ai eu des discussions avec des opérateurs de terrain
qui me disent que, vu l'évolution et vu le  phasing out
qui est, en quelque sorte, programmé également dans la
décision  du  Gouvernement,  on  aura  progressivement
moins  de  certificats  par  mégawatt  produit  –  et  c'est
décliné  suivant  les  filières  –  et  elle  ne  va  pas
nécessairement encourager ou provoquer l'enthousiasme
chez tous les  investisseurs  de façon telle  à  ce  que  le
quota augmenté risque, certaines années, de ne pas être
atteint.

Avez-vous intégré cette éventualité dans les calculs ?
Si jamais le quota plus élevé n'est pas atteint, le solde
entre  ce  qui  est  atteint  et  le  quota  pourrait
éventuellement servir à apurer la bulle photovoltaïque,
mais  je  souhaiterais  voir  quelles  sont  vos simulations
pour arriver à ces calculs.

Votre  communiqué  de  presse  précise :  « Selon  les
différentes  mesures  étudiées,  le marché des  certificats
devrait être revenu à l'équilibre en 2020. Les détenteurs
de  certificats  pourraient,  dès  lors,  valoriser  leurs
certificats au-delà du prix maximum garanti de 65 euros
hors TVA ».

Force  est  de  constater  qu’au  niveau  du  mix
énergétique, pour l'instant, les technologies qui sont les
plus  matures  sont  des  technologies  intermittentes,  ce
sont le photovoltaïque et l'éolien.

Tout cela nous pose un énorme défi dans le contexte
actuel où la pénurie d'électricité est un risque réel.

Qu’en  est-il  du  mécanisme  de  back-up et  des
investissements nécessaires inhérents ?

Quelle est votre vision en la matière ? 

Plus concrètement encore, quel est le suivi que vous
avez réservé suite à une visite dans une installation de
centrale  au  gaz  capable  de  produire  de  l'électricité  et
finalement  aussi  capable  de  livrer  cette  électricité  au
marché  belge  par  l'intermédiaire  du  réseau  des  Pays-
Bas ?

Avez-vous  informé votre  collègue  fédéral  de  cette
opportunité ? Votre collègue du Fédéral a-t-il réservé un
suivi  par  rapport  à  l'information  que  vous  lui  avez
envoyée ? 

Pour l'instant, je suppose que l'information doit être
d'une préciosité particulière dans le sens où il lui reste
toujours les 1 000 mégawattheures à trouver. Et encore,
les  1 000 mégawattheures,  ce  sont  les  chiffres  après
avoir avancé toute une série de capacités que l'on aurait
prouvées que les uns et les autres se mettent aujourd'hui
à remettre en question.

Sur base de votre tableau tel que communiqué par la
presse  pour  le  grand  photovoltaïque,  le  taux  est  de
0,9 certificat  sur  20 ans.  Si  l'on  regarde  la  situation
actuelle,  ce  taux  est  inférieur.  Sauf  erreur,  il  est  de
l'ordre de 0,6 sur les 15 ans. 

Clairement,  est-ce  une  hausse  et  non  pas  une
diminution  pour  la  filière  photovoltaïque  qui  se  voit
ainsi privilégiée ? Comment expliquer tout cela ? Est-ce
éventuellement un cadeau au photovoltaïque industriel ?

Sur base des éléments communiqués, on ne voit pas
toujours  nécessairement  clair  sur  la  manière  dont  le
renouvelable  va  être  intégré  au  marché.  Je  viens  de
parler du  phasing out,  c'est  en tout cas ce que j'ai  pu
comprendre  à  travers  les  articles  de  presse,  mais  je
souhaiterais, Monsieur le Ministre, que vous l'esquissiez
un peu plus précisément.

Quant  à  la  problématique  des  15 ans  d'octroi  de
certificats, vous évoquez une possible transaction avec
les  prosumers.  Qui  dit  transaction  dit  compensation
financière. 

Pouvez-vous  nous  indiquer  comment  vous  allez
vous organiser pour financer cette compensation et quel
serait l'impact sur le budget wallon, voire quel serait le
montant de cette compensation ? 

Je peux très bien comprendre que vous n'alliez pas
dévoiler le résultat d'une négociation avant que celle-ci
n'ait  lieu,  mais  c'est  quand  même  intéressant  de
comprendre le  mécanisme dans lequel  vous souhaitez
vous engager.

M. le Ministre  n'est  pas  sans savoir  que le recours
devant  le  Conseil  d'État  a  été  précédemment  intenté
contre le passage de 15 à 10 ans. 

Suite à ce recours, le Conseil d'État s'est clairement
positionné : « La mesure de réduction de la durée n'est
ni rétroactive, ni injustifiée, ni disproportionnée, quand
même bien elle a pour origine une mauvaise évaluation
du  succès  que  les  installations  encouragées  par
l'attribution  de  certificats  verts  a  rencontré.  Une
réglementation qui crée des droits n'est pas intangible et
les espérances qu'elle a légitimement fait naître ne sont
pas pour autant des droits acquis ». 

Je laisse à chacun sa libre interprétation de ce que le
Conseil  d'État  a  dit,  mais  je  souhaite,  Monsieur  le
Ministre,  comprendre  quel  est  le  poids  que  vous
réservez  à  cet  argument  du  Conseil  d'État  dans  les
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négociations que vous allez organiser avec « Touche pas
à mes certificats verts ».

Selon  les  calculs  de  la  CWaPE,  la  majorité  des
installations  Solwatt  garde  un  taux  de  rentabilité
supérieur  au  taux  de  rentabilité  de  référence  pour  la
filière solaire photovoltaïque, à savoir les 7 %. Il est à
relever que le dispositif réglementaire actuel, alors que
si  certains  producteurs  ne  bénéficient  pas  du  taux  de
rentabilité  escompté,  ils  peuvent  se  voir  octroyer  des
certificats pendant une durée dépassant les 10 ans. 

Si  ce  deal  a  lieu,  cela  concernera-t-il  les
11 000 membres  de  TPCV  et  le  cas  échéant  les
4 000 qui sont prêts également à déposer prochainement
une  plainte  ou  cela  concerne-t-il  l'ensemble  des
prosumers concernés  ayant,  ou  non,  déposé  une
plainte ? Cela concerne donc les 80 000 ?

De plus, les transactions avec les plaignants seraient-
elles financées par certificats en versements liquides ou
comment seront-ils versés ?

Aujourd'hui,  je  peux  lire  dans  un  communiqué
publié par TPCV sur l'agence Belga qu'ils ont l'intention
sur le plan judiciaire d'aller jusqu'au bout. Cela met un
peu de sable dans la mécanique de négociation que vous
avez  pourtant  estimée  nécessaire  et  pourtant  espéré
pouvoir mener puisque ce serait une voie de sortie pour
définitivement  résoudre  l'absorption  de  la  bulle  des
certificats.

Je  conclus  en  disant  que  le  mécanisme actuel  des
certificats est déjà compliqué et cela risque de continuer
à l'être à l'avenir. 

Une simplification du mécanisme est-elle prévue par
le  Gouvernement ?  Le  démantèlement  d'un  pan  de  la
CWaPE  ne  va-t-il  pas  complexifier  l'exercice ?  La
question  a-t-elle  également  fait  l'objet  d'attention  du
Gouvernement  lorsque  vous  vous  êtes  penché  sur  le
mécanisme d'octroi et de retour des certificats ?

Qu’en est-il  du calendrier de mise en œuvre de ce
nouveau  mécanisme ?  Confirmez-vous  que  le
mécanisme  de  temporisation  envisagé  par  votre
prédécesseur reste actuellement le seul ayant une base
juridique ?

Voilà, Monsieur le Ministre, une série de questions
qui  je  souhaitais  vous  exposer  pour  avoir  les
informations qui nous permettent de voir clair dans un
dispositif extrêmement complexe et pouvoir participer, à
hauteur égale, dans la discussion qui doit être organisée
entre le Gouvernement et le Parlement, en tout cas si le
Parlement veut pour un minimum respecter son rôle de
suivre  –  pour  ne  pas  dire  de  contrôler  –  l’action  du
Gouvernement.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne qui
a demandé à se joindre aux interpellations.

M. Dermagne (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  très
rapidement  puisque MM. Henry et  Stoffels  ont brossé
pas  mal  d’éléments  et  de  questions  qui  sont  toujours
pendants  aujourd’hui.  Ce  sont  un  peu  les  limites  de
l’exercice aujourd’hui de devoir vous interpeller, mais
finalement  sur  la  base  de  déclarations  et  de
communiqués de presse.

Je ne vais pas redire ce que j’ai dit à l’entame des
travaux, mais c’est un vrai regret que de ne pas pouvoir
disposer d’une note. Je le répète, elle est pour moi un
document  officiel  auquel  ont  droit  d’accès  les
parlementaires.

D’abord,  je  souhaite  revenir  sur  le  choix
philosophique  qui  est  le  vôtre  par  rapport  au  type
d’opérations que vous entendez mener. On a pu lire très
récemment dans la presse, sous la plume du professeur
Ernst,  qu’il  n’y  avait  finalement  plus  de  bulle
photovoltaïque  ou  de  certificats  verts  puisque,  vu
l’évolution des prix de l’électricité sur les marchés de
gros  aujourd’hui,  on  aurait  pu  limiter  et  réduire
fortement  le  soutien  à  une  partie  de  la  filière,
notamment  à  l’éolien,  de  telle  manière  à  garantir  la
rentabilité  des  investissements  et  des  nécessaires
investissements  à  réaliser  dans  le  secteur,  mais  en
n’allant pas au-delà d’une rentabilité garantie dans une
mesure  tout  à  fait  contenue  et  suffisante  pour  que
l’opérateur industriel ne perde pas d’argent, mais n’en
gagne pas de manière disproportionnée.

Selon le professeur Ernst – sa démonstration est tout
à fait séduisante et elle me paraît implacable –, on aurait
pu trouver  par  ce  biais,  en  limitant  les  surprofits  des
producteurs  d’énergie  renouvelable,  en  limitant  les
certificats verts octroyés, en tout cas le soutien octroyé à
ces  producteurs,  une  source  de  financement  qui
permettrait  de  dégonfler  et  d’apurer  cette  bulle,  cette
dette des certificats verts.

Pourquoi  n’avez-vous  pas  pris  cette  option ?  Je
pense  que  c’est  intéressant  de  vous  entendre  et  de
confronter  votre vision des  choses  et  votre lecture du
dossier à celle d’un éminent spécialiste en la matière.
On sait que le professeur Ernst n’est pas n’importe qui
dans le monde académique, dans la sphère académique,
et plus particulièrement sur ces questions d’énergie et
d’approvisionnement.

Deuxième élément important – une fois de plus, on
est contraint de vous poser ces questions puisqu’on ne
dispose pas des documents –, par rapport à l’opérateur
financier, au partenaire financier qui a été choisi par le
Gouvernement,  à  savoir  BNP Paribas,  j’aimerais
connaître la nature de l’opération et du lien contractuel
qui  va  lier  ou  qui  lie  déjà  le  Gouvernement  ou  la
Wallonie avec cet opérateur bancaire. Je suppose qu’il a
été  désigné  au  terme  d’une  procédure  des  marchés
publics. J’aimerais savoir clairement quelle est la nature
de l’opération. 
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Quels sont les tenants et aboutissants ? Quel est le
coût  de  cette  opération  pour  la  Wallonie  et  pour  les
consommateurs ?  Quelle  est  la  marge  bénéficiaire  de
l’opération  pour  l’opérateur  bancaire  BNP Paribas ?
Toute une série de questions auxquelles j’espère vous
nous  apporterez  quelques  éléments  de  réponse,
Monsieur le Ministre.

Troisième question, je rejoins en cela ce qui a été
évoqué par M. Henry à l’entame de son propos, à savoir
quel est  l’avis de l’ICN sur cette opération ? Vous en
avez convenu lors d’échanges que l’on a pu avoir avec
M. Henry  et  moi-même  sur  un  plateau  de  radio,  en
disant qu’il y a toujours un risque de voir une opération
requalifiée par l’ICN ou par Eurostat. Vous n’avez pas
pu nous garantir à 100 % que l’opération envisagée ici
par  le  Gouvernement  wallon  ne  serait  pas  demain
retoquée par l’ICN. C’est important de connaître l’avis
de l’ICN sur l’opération ou peut-être l’état des contacts
que vous avez eus jusqu’à présent avec l’ICN sur cette
question,  si  tant  est  qu’une décision  définitive  ou  un
accord, un visa, n’ait pas encore été fourni par l’ICN par
rapport à cette question.

Quatrième élément,  mais cela a déjà été évoqué –
effectivement,  c’est  tout  frais,  tout  chaud  –,  c’est  la
position et le communiqué de presse envoyé à « Touche
pas à mes certificats verts » qui, à la fois, déconseille à
ses  membres  de  suspendre  l’action  en  justice,  ou  les
actions en justice qui ont été intentées, et qui plus est
déclare qu’elle va continuer à amener des plaignants à
se joindre à l’action qui a été intentée.  Chose un peu
plus  surprenante  dans  le  communiqué  de  presse  de
« Touche pas  à mes certificats verts »,  ils  nous disent
que, depuis l’annonce et le communiqué de presse ou la
conférence de presse du Gouvernement et du ministre, il
n’y  a  pas  eu  de  contact.  Il  n’y  a  pas  de  base  de
négociation, il n’y a pas de calendrier clair et ils fixent
un ultimatum puisqu’ils vous donnent et ils donnent au
Gouvernement jusqu’au 30 novembre pour aboutir à un
accord. 

J’aimerais  entendre  votre  réaction  par  rapport  à
l’ultimatum  fixé  par  TPCV  et  par  rapport  à  leurs
déclarations selon lesquelles, pour l’instant, il n’y a pas
eu de contact clair entre votre cabinet et TPCV. Il n’y a
apparemment rien qui a été mis sur la table aujourd’hui,
autre en tout cas  que les  déclarations qui  ont pu être
faites en conférence de presse.

Voilà peut-être dans un premier temps les différents
éléments  que  je  voulais  aborder  de  manière  plus
particulière,  en  plus  de  ce  qui  a  été  évoqué  par  nos
excellents collègues.

Monsieur  le  Ministre,  vous  comprendrez  que,  sur
cette  question-là  comme sur  d’autres,  on attend votre
réponse avec impatience et intérêt.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres qui a demandé à se joindre aux interpellations. 

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Ministre,
sans rentrer dans le détail des questions de MM. Henry
et Stoffels, qui me semblent pertinentes pour leur grand
nombre, je tenais à prendre la parole pour souligner le
travail effectué par le ministre et son équipe.

Quelques  chiffres  et  éléments  pour  étayer  mon
propos.

Deux  milliards  d’euros,  c’est  le  déficit  à  combler
pour – il faut le dire – la mauvaise gestion de ce dossier.

Je  tenais  à  rappeler  le  fait  que  vous  n’êtes
aucunement  responsable  de  ce  problème.  Vous  avez
hérité de ce dossier et vous avez eu le courage de ne pas
le mettre  au  frigo,  et  ce  sans  jugement  de la  gestion
passée.

Je  tenais  également  à  rappeler  le  contenu  de  la
Déclaration de politique régionale sur le sujet. Celle-ci
prévoit  une  révision  de  mécanisme  de  soutien  à  la
production d’électricité verte avec pour triple objectif :

- l’optimalisation de la production ;
- la  maîtrise  des  coûts  sociétaux  et

environnementaux ;
- la  restauration  de  la  confiance  des

investisseurs.

Parallèlement,  le  Gouvernement  s’est  engagé  à
étudier  et  résoudre  rapidement  le  conflit  entourant  la
réduction  du  facteur k  concernant  les  installations
Solwatt et a trouvé une solution pérenne à la dette des
certificats verts.

Monsieur  le  Ministre,  la  solution  que  vous  avez
présentée répond largement au problème de la bulle et
comporte pas mal d’avantages : 

– une solution innovante ;
– aucune taxe ou augmentation de facture pour

les Wallons ; 
– une réponse simple et définitive à la dette issue

de la bulle des certificats verts ; 
– le maintien du mécanisme des certificats verts

avec une modification du taux d’octroi ; 
– concernant  Solwatt,  une  proposition  de

transaction  judiciaire  pour  les  11 000 recours
au civil et le traitement des dossiers introduits à
la CWaPE ; 

– l'atteinte de la rentabilité.

Quant  aux  questions  de  MM. Henry  et  Stoffels,
comme je le disais, elles sont bien sûr légitimes. Je suis
persuadée  qu’une  information  complète  au  Parlement
sera effectuée en temps voulu. Je crois qu’il n’est pas
nécessaire à l’heure actuelle de s’offusquer du manque
d’information sur le sujet. 

Nous  le  savons  très  bien,  il  s’agit  d’un  sujet
extrêmement  complexe,  dont  le  ministre  a  hérité.  Je
pense  que  c’est  vraiment  une  preuve  positive  qu’il  a
faite de prendre ce dossier à bras-le-corps.
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Il ne me semble donc pas scandaleux que le ministre
veuille  attendre  des  arbitrages  à  venir  avant  d’en
informer pleinement le Parlement.

Concernant BNP Paribas Fortis et les questions sur
les coûts à long terme pour la Wallonie, il est évident
qu’une  bulle  de  2 milliards  d’euros  coûte  cher  à  la
Wallonie et pendant longtemps.

Je le répète, nous ne sommes pas responsables de la
situation et  le  ministre  a  la courtoisie  d’essayer de la
régler sans remettre la faute sur l’un ou sur l’autre.

Une dernière question de ma part aussi. Bien sûr, il y
a  toujours  beaucoup  de  scepticisme  de  la  part  de  la
population en lien avec l’offre d’une banque : « On ne
peut  pas  faire  confiance  aux  banques »,  et cetera.
Comme je l’ai entendu, il y avait bel et bien un marché
public pour ceci et banques ont postulé, dont la banque
Fortis  qui  a  fait  apparemment  l’offre  la  plus
intéressante. Je serais intéressée de connaître les points
exacts et les critères selon ce choix finalement tombé.

Pour ce qui est du débat de fond, nous aurons tous le
loisir de le faire lorsque le texte arrivera sur les bancs de
cette commission.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous fais  confiance  ainsi
qu'à  votre  équipe.  Je  ne  vais  pas  manquer  de  me
renseigner sur la situation si cela me semble nécessaire.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  et
Messieurs les députés, comme je l'ai dit, je répondrai à
toutes les questions, que ce soit aujourd'hui ou demain,
sur  un  sujet  qui,  comme  l'a  très  bien  rappelé
Mme Baltus-Möres,  ne  date  pas  d'aujourd'hui.  Je  n'en
suis que l'héritier puisque c'est un dossier qui n'a jamais
trouvé  de  solution  dans  le  passé.  Je  ne  suis  pas
l'inventeur du système. Simplement, reconnaissons que
ce système vit depuis un certain nombre d'années et qu'il
a alimenté pas mal de débats, au point de créer même
une bulle des certificats verts, que l'on confond parfois
avec la bulle du photovoltaïque. 

C'est  bien  cette  bulle  qu’il  nous  appartient
aujourd'hui de résoudre, d'assumer et de le faire, comme
je le dis assez souvent, sans que cela ne puisse être porté
à  charge  de  ceux  qui  n'en  sont  pas  les  responsables.
C'est  bien dans cet  esprit que j'ai  essayé de travailler,
tout en rappelant que, pour moi, une solution était une
solution qui n'emportait pas de nouvelles taxations. 

J'ai  entendu  M. Dermagne  parler  de  professeur
éminent.  Je  partage  la  qualité  sur  le  professeur  qui,
effectivement,  prévoyait  une  taxation  de  45 euros.  Je
n'imagine pas ce que nous aurions entendu aujourd'hui,
avec ce que l'on connaît en termes de prix de l'électricité
et  du  risque  pour  l'avenir,  si  j'avais  dû  écouter  le

professeur éminent auquel fait référence M. Dermagne.
Je crois que la sagesse a bien été celle du Gouvernement
et la manière d'aborder ce dossier. 

Ceci dit, je tiens tout d'abord à signaler qu'aucune
estimation chiffrée n'a été fournie ni justifiée sur Twitter
à certains journalistes. Je suis retourné voir les tweets, il
n'y  en  a  aucun.  Il  a  été  simplement  répondu  que  les
hypothèses  prises  d'un  schéma  à  l'autre  étaient
différentes.

Si M. Stoffels considère qu'il ne faut pas gouverner à
la  méthode  Trump,  je  le  rassure :  je  ne  compte
absolument pas imiter le président des États-Unis en la
matière ni dans d'autres d'ailleurs.

D'un  point  de  vue  de  procédure,  la  note  au
Gouvernement,  qui  comprend  tous  les  chiffrages
nécessaires, a été déposée en première lecture, comme
je  l'ai  déjà  précisé  à  l'entame  de  nos  débats  tout  à
l'heure.

Le  Gouvernement  sera  évidemment  saisi  en
deuxième  et  en  troisième  lectures.  Ce  texte  est
maintenant  soumis  à  l'avis  de  la  CWaPE,  qui  est  la
gardienne du marché des certificats verts.

Le  contenu de  la  note  a  appréhendé le  rôle  de  la
CWaPE à droit constant. À terme, et vous le savez, le
transfert des compétences non régulateur de la CWaPE
sera  transféré  à  la  DGO4.  Cela  est  appréhendé  dans
d'autres  notes  au  Gouvernement.  La  CREG,  le  pôle
Énergie et Elia ont également été saisis pour avis.

Sur  le  volet  du financement,  l'ICN a été  sollicité.
Suite  à  cette  réunion préliminaire,  la CIF a été  saisie
pour  une  analyse  plus  en  profondeur.  Par  rapport  à
l'ICN,  puisqu'il  y  a  également  eu  des  questions  de
MM. Dermagne et  Henry,  disant que l'on ne peut  pas
garantir à 100 % que l'opération ne serait pas retoquée,
ce n'est pas l'opération que l'on ne peut pas garantir à
100 %. C'est le mécanisme des certificats verts dont, je
vous rappelle, je ne suis pas le père, mais, par contre,
dont les précédents gouvernements sont le père. 

S’il  y  a  un  jour  une  difficulté,  ce  n'est  pas  par
rapport à un montage, que l'on appelle la titrisation, c'est
par  rapport  au  mécanisme,  ce  qui  serait  évidemment,
pour la Wallonie – mais pas seulement pour la Wallonie,
pour  la  Flandre,  pour  le  Fédéral,  qui  connaît  ce
mécanisme  également  –  une  difficulté  certaine.
N'anticipons  pas.  J'espère  que  mes  prédécesseurs  ont
pris toutes les garanties voulues pour être certains qu'il
n'y ait pas, à cet égard, la moindre difficulté un jour et
dont  je  serais  finalement  alors,  une  fois  de  plus,
l'héritier. C'est bien par rapport à cela que le débat se
fait à l'ICN et à Eurostat.

Il  n'était  donc  pas  question  de  demander
préalablement l'avis de ces instances – je parle bien ici
d'Elia  et  de la CREG – tant  que le projet  de note de
Gouvernement  était  toujours  au  stade  des  discussions
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avec  mes  collègues  du  Gouvernement.  Vous
comprendrez aisément que je privilégiais une décision
du Gouvernement avant tout. C'est ce qui a été fait.

Cette  note  au  Gouvernement  impliquait  des
modifications  décrétales.  Le  Parlement  recevra  les
documents  à  ce  moment.  Je  le  répète  que  nous  en
sommes à la  première lecture.  Le texte évoluera sans
doute encore d'ici là.

J'ai  proposé  au  Gouvernement  de  maintenir  le
système  des  CV  pour  les  anciens  et  les  nouveaux
projets. Effectivement, il y avait une proposition de la
CWaPE – et je vais y revenir – de modifier ce système.
La task force, par contre, en prévoyait également la fin
sans  proposer  d'autres  modèles.  Il  n'y  a  pas
d'alternatives  qui  avaient  été  évoquées  dans  la  task
force.

La  principale  raison  pour  le  maintien  avec  cette
décision  donne  un  signal  fort  de  politique  active  et
stable et inscrit clairement la Wallonie dans une volonté
d'atteinte de ses objectifs énergétiques dans lesquels le
Gouvernement entier s'est engagé. 

La seconde est que je voyais plusieurs désavantages
à  un  changement  radical  de  système.  De  nombreuses
thématiques n'ont pas  été  suffisamment  analysées,  me
semble-t-il, dans la proposition qu'effectuait la CWaPE. 

La première est  le coût  de la mise en place de la
plateforme  gérant  les  primes  ISR  puisque  c'est  le
système tel que le dénommait la CWaPE, le coût de la
conversion du mécanisme CV au prix ISR et le coût de
la gestion supplémentaire par le GRD. 

La  seconde  est  l'impact  du  changement  sur  les
différents acteurs tels qu'Elia, Solar Chest, l'AWAC, les
petits  et  les  grands  producteurs,  les  fournisseurs,  les
clients types.

En effet, il  n'a pas été identifié comment la prime
ISR serait intégrée et acceptée par ces derniers, qui sont
souvent  liés  par  des  contrats  à  long  terme  avec  le
marché des certificats verts.

La  troisième,  c'est  le  planning.  La  CWaPE  nous
fournit  bien  une  date  de  transition,  mais  avec  aucun
planning de mise en œuvre précis concernant la mise en
place de système. Cela ne permet pas d'apaiser la crainte
de ces effets de la lourdeur administrative de la mise en
place d'un tel nouveau système.

Le  dernier,  c'est  la  non-définition  des  primes  à
l'horizon 2021  ainsi  que  les  incertitudes  liées  à  la
conversion du mécanisme de CV en primes qui auront
probablement  un  coût  non  calculé  par  la  CWaPE  et
mettront le secteur dans l'incertitude. Cela mettrait un
frein  dans  l'atteinte  de  nos  objectifs,  que  je  veux
également garder à l'œil.

Le  Gouvernement  ne  pouvait  résolument  pas
s'engager dans la mise en place d'un système toujours au
stade  exploratoire.  Qui  plus  est,  les  mesures  de
transition  relatives  au  soutien,  à  la  simplification  de
certaines procédures et au financement proposées par la
CWaPE  dans  son  avis  sont  la  preuve  même  que  le
système  actuel  peut  être  amélioré  sans  passer  par
l'instabilité juridique qui instaure un changement radical
de régime. Plusieurs de ces modifications proposées par
la CWaPE ont été intégrées dans le raisonnement.

L'avenir  du  mécanisme  se  décline  donc  en  trois
volets. L'approche proposée s'est voulue globalisante. 

Le  premier  est  la  redéfinition  des  objectifs  à
l'horizon 2030 – c'est bien la date qu'évoquait également
M. Henry – ainsi que la définition des trajectoires pour
y parvenir.

Sur ce volet, nous collons aux objectifs du PNEC tel
qu'il a été adopté, en tout cas pour sa partie wallonne, en
séance  du  Gouvernement  du  19 juillet 2018.  Je  vous
rassure entièrement sur ce point : mes collaborateurs au
cabinet  travaillent  bien  ensemble  sur  les  dossiers  et
veillent  à  ce que les décisions soient  cohérentes  l'une
par rapport à l'autre.

En Wallonie,  nous n'avons pas 36 000 solutions de
sources  d'énergies  renouvelables :  le  vent  et  le  soleil
sont  deux atouts.  Nos forêts  sont ce qu'elles sont.  La
biomasse aura sa place, mais à une plus petite échelle.
Oui,  nous  allons  vers  des  sources  d'énergies
renouvelables  plus  intermittentes  et  qui  créent  de
l'activité.  On  instaure  aussi  des  mécanismes  de
flexibilité  qui  vont  réduire  cette  volatilité.  Je  fais
référence  également  à  la  question  sur  la  sécurité  de
l'approvisionnement.

Le  second volet  est  la  définition des  taux d'octroi
afin  de  permettre  une  plus  grande  flexibilité  et  une
réduction des coûts. Je rappelle que, à l'heure actuelle, le
mécanisme du facteur o permet  d'adapter  le  soutien  à
l'évolution du prix de l'électricité,  bien qu'il  connaisse
certaines limites.

En  effet,  la  révision  tous  les  trois  ans  complique
l'adaptation du taux de soutien au contrat  de vente en
électricité. Le niveau de soutien réagit, mais trop tard. Il
ne  permet  pas  non  plus  d'éviter  aux  producteurs
d'éventuels soubresauts dans les revenus par période de
trois ans.

Une importante volatilité dans les revenus, d'autant
plus si elle est difficilement prévisible, est un facteur de
risques  quant  à  la  capacité  du  projet  à  honorer  ses
engagements financiers.

Il a donc été proposé de supprimer le facteur o et de
proposer une méthodologie de calcul afin de maintenir
un niveau de recette constant. Sans entrer dans le détail
de la formule de calcul, celle-ci permet de maintenir le
niveau total des recettes constant en se basant sur le prix
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indexé.  C'est  un  peu  le  mécanisme  de  contrefort  de
différence, mais adapté au mécanisme des CV. 

Le  taux  d'octroi  sera  donc  revu  annuellement  en
fonction  de  cette  formule  et,  ce,  pour  les  filières
hydroélectriques,  éoliennes  et  photovoltaïques  de
grande  puissance.  Cela  devrait  d'ailleurs  satisfaire  le
professeur Ernst dans sa réflexion puisque c'est une des
évolutions qu'il souhaitait.

On exclut la biomasse de ce système parce que, si
l'on joue sur le prix des recettes, on doit jouer sur le prix
des intrants  et  la  valorisation de la  chaleur.  C'est  très
complexe à mettre  en œuvre.  Dans ce cas,  il  faudrait
tenir compte du prix de l'évolution des intrants,  en ce
compris de l'inflation. 

Tout est à sujet à l'inflation. Si l'on tient compte de
l'évolution  de  l'inflation  entre  les  différents  postes  –
fuel, électricité, OPEX et valorisation en chaleur –, la
formule  devient  extrêmement  compliquée.  Sur  fuel  et
chaleur, il faut être conscient qu'il faut tenir compte d'un
marché  qui  n'est  pas  officiellement  reconnu  comme
l'index l'est. On ne peut pas le faire sur un seul élément.

D'autre  part,  concernant  les  taux  d'octroi  donnés
dans le communiqué de presse aussi, ce sont des taux
d'octroi  moyens  qui  doivent  être  affinés  par  filière  et
sous-filière. 

En  effet,  ces  taux  d'octroi  indicatifs  n'avaient  pas
pour vocation de déterminer, si longtemps à l'avance et
de  voto,  mais  plutôt  pour  vocation  de  préciser  les
enveloppes  de  réservations  par  filière.  Ceux-ci  seront
challengés  suite  aux  différents  avis  donnés,  en  ce
compris pour le photovoltaïque et l'éolien. 

Rappelons qu'aujourd'hui le taux d'octroi dépend du
kECO 0,2  et  du  kECO.  Le  kECO  est  lié  à  la
performance économique de l'installation. 

Dans  la  méthodologie  de  calcul  du  kECO,  un
paramètre est mal équilibré, à savoir le niveau de prix
de  l'électricité  autoconsommée,  artificiellement  fixé
dans une note du Gouvernement wallon de l'époque à
130 euros  par  mégawattheure,  alors  que  les  cas  réels
tournent entre 90 et 110 euros par mégawattheure. 

Ce mauvais calibrage fait qu'aujourd'hui les soutiens
pour le photovoltaïque industriel de plus d’un mégawatt
sont  trop  bas.  Ce  n'est  non  pas  un  cadeau  pour  les
industriels, tout comme la suppression de la redevance
pour les grands photovoltaïques ne l'était pas. Une taxe
sur un subside, c'était d'une aberration éhontée, pour ne
pas dire ce qui est écrit dans mon document. 

Plus spécifiquement, concernant l'éolien, cela n'était
pas une surprise, car diminution...

M. Dermagne (PS).  -  Ce serait  intéressant  d'avoir
les écrits, Monsieur le Ministre. 

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - C'est bien pour
cela  que  je  vous  ai  dit  que  ce  qui  était  important,
Monsieur Dermagne, c'est ce que dit le ministre au nom
du Gouvernement. C'est sa responsabilité qu'il engage. 

Plus  spécifiquement,  concernant  l'éolien,  ce  n'était
pas une surprise, car la diminution du taux d'octroi était
annoncée  dans  la  pax.  Effectivement,  l'éolien  connaît
toujours des difficultés concernant son développement,
suite à différents freins listés dans la pax. 

Avez-vous  interrogé  mes  collègues  sur  les  points
d'impact sur lesquels ils peuvent directement agir et qui
ne relèvent pas de ma compétence personnelle ? En ce
qui me concerne, je pense avoir fait mon job. 

Pour le petit  éolien, le taux de certificats verts est
adapté en tenant compte du fait que le volet actuel sur la
majoration kECO est supprimé. De manière générale, il
n'est pas prévu que le taux d'octroi soit applicable pour
les projets  existants.  Les  mesures  rétroactives  ne sont
pas ma tasse de thé, comme vous le savez. 

D'autre part, vous mentionnez que l'on ne s'attaque
pas au surprofit des producteurs. J'aimerais rétablir les
choses sur ce point. 

Je rappelle que le Gouvernement a fait le choix d'un
scénario  qui  respecte  les  engagements  climatiques  et
énergétiques de la Wallonie. C'est un scénario réaliste et
ambitieux.  Il  convient  de  continuer  à  soutenir  ces
filières dans ce but. Néanmoins, le taux de soutien se
doit  d'être  adapté  pour  favoriser  la  performance
environnementale  et  veiller  à  une  rentabilité  juste  et
équitable. Ni trop ni trop peu. 

Il est vrai que le rétablissement du marché pourrait
avoir un impact sur le prix des certificats verts. C'est un
point  qui  devra  être  analysé  en  vue  de  la  deuxième
lecture. 

Concernant  la  bulle  des  certificats  verts,  le
professeur Damien Ernst fait effectivement état que la
bulle  n'existerait  plus,  mais il  ne fait  que présenter  le
mécanisme  actuel  existant  en  oubliant  une  série  de
paramètres actuels – et surtout futurs – inscrits dans la
réforme.  Il  oublie  également  de  préciser  que  les
certificats verts sont octroyés pour une durée d'octroi de
minimum 10 ans, et même dans la majorité des cas, en
fonction des filières, pour 15 ans. 

En  d'autres  termes,  la  bulle  des  certificats
photovoltaïques est le fruit d'une promesse d'octroi du
passé et jusqu'à ce jour. 

Par exemple, un nouveau parc éolien qui commence
sa  production  en  2018  recevra  des  certificats  verts
jusqu'en 2033. La dette de certificat est donc constituée
de deux flux : 
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- d'une part, les certificats verts octroyés pour
des  installations  inaugurées  parfois  depuis
près de 15 ans ;

- d'autre  part,  les  certificats  verts  qui  seront
octroyés  à  l'avenir  pour  des  installations
futures. 

Il  est  très  simpliste  de  considérer  que  la  bulle
n'existerait plus uniquement grâce au fait de diminuer,
même  drastiquement,  les  taux  d'octroi  aux  filières
rentables. 

Le  passif  est  une  réalité  sur  laquelle  le
Gouvernement n'a aucune marge de manœuvre. D'autre
part,  n'oublions  pas  que  le  passif  est  également  lié  à
deux opérations de mise au frigo qui nécessitent que le
marché soit capable de réabsorber ces certificats verts
excédentaires, ce qui n'est actuellement pas le cas. 

En  parlant  de  ces  opérations  mises  au  frigo,  je
confirme  que  cette  opérationnalisation  de  2018  devra
avoir lieu et qu'elle est aujourd’hui le seul mécanisme
ayant  une  base  légale.  Néanmoins,  ces  systèmes  ont
atteint leurs limites et ne font que reporter les échéances
à  plus  tard.  Qui  plus  est,  ces  mécanismes  sont
extrêmement coûteux. 

Les coûts administratifs et financiers du portage via
Solar  Chest  s'élèvent,  chaque  année,  à  8 millions
d'euros. Ces coûts sont supportés par le secondaire de la
surcharge  et  payés  par  les  entreprises  en  accord  de
branches. 

Depuis  l'opération  de  mise  en  réserve,  en  2015-
2016, nous atteignons une facture estimée à 30 millions
d'euros,  sans qu'il  y  ait  eu la moindre suppression de
certificats verts. On va donc payer juste pour mettre au
frigo. Comprenne qui pourra. 

Concernant la temporisation des certificats verts, le
calcul  est  un peu moins simple.  Sans rentrer  dans les
détails  –  et  là,  je  me  dois  de  réfréner  mon  âme  du
ministre du Budget –, la solution qui consistait à aller
chercher dans les réserves UAP repose sur une fausse
hypothèse,  car  cela  signifie  que  la  trésorerie
excédentaire devrait perdurer. Or, justement, c'est ce que
l'on  doit  éviter.  Trop  de  subventions  par  rapport  aux
besoins réels  mènent à  la  création de la dette  et  d'un
déficit. 

Cela  me fait  penser  à  ce  que  j'ai  cru  lire  dans la
bouche de certains ce week-end. 

C'est  une  solution  irresponsable  qui  a  une  forte
probabilité  de  dégrader  la  notation  financière  de  la
Région  qui  verrait  ses  conditions  financières  pour  la
totalité de la dette  wallonne affectée.  Faites le calcul,
mais une dégradation des conditions de financement sur
la dette  wallonne,  soit  sur  plus  ou moins 21 milliards
d'euros, est lourde de sens. 

La  solution  n'a  rien  de  magique,  car  la  dette  des
certificats verts est titrisée via un organisme extérieur à
la Wallonie et à Elia. 

Les avantages de cette formule sont les suivants : 
- les certificats sont annulés et non plus mis au

frigo ; 
- la surcharge Elia est diminuée ;
- le  marché  est  assaini  structurellement  à

l'horizon de 2024. 

Le modèle utilise la surcharge existante, aujourd'hui
13,81 euros – j'arrondis –  par  mégawattheure,  afin  de
couvrir  tous  les  coûts  liés  à  ce  financement  des
certificats verts : frais de mise en place, frais annuels de
la société émettrice et rémunérations des investisseurs. 

Il n'y aura donc pas de création de nouvelles taxes.
La  décision  qui  a  été  prise  engendre  même  une
diminution  de  la  surcharge  Elia.  En  effet,  selon  les
modélisations  proposées  par  la  banque,  la  surcharge
évoluera  à  7,58 euros  par  mégawattheure.
L'augmentation des quotas est calibrée de manière à ce
que l'impact facture ne soit pas supérieur à ce qui existe.

L'étalement  de  la  dette  permet  de  décharger  la
facture à court terme. Rappelons que le mécanisme de
temporisation  a  été  mis  en  place,  car  Elia  souhaitait
doubler le montant de la surcharge actuel, ce qui n'était
tenable  ni  pour  les  consommateurs  ni  pour  les
industriels. 

Enfin,  concernant  le  dossier  Solwatt,  la  première
étape  est  de  négocier  la  suspension  de  la  procédure
judiciaire. Par rapport à l'agence Belga, puisqu'elle a été
citée  par  l'un  ou  l'autre  parlementaire  dans  le
communiqué  de  TPCV  dont  je  viens  de  prendre
connaissance, je rappelle qu'une proposition a été faite
par  l'intermédiaire  de  notre  avocat  en  date  du
20 septembre,  à  savoir  la  proposition  de  suspendre  la
procédure  judiciaire  pour  entamer  des  négociations  à
l'amiable. Je répète bien : le 20 septembre. 

À l'heure où je vous parle, je n'ai pas eu de réponse
des deux avocats des parties adverses puisqu'il y a deux
avocats dans le même cabinet qui les représentent. Ce
qui m'intéresse, c'est...

(Réaction de M. Dermagne)

Monsieur  Dermagne,  c'est  une  remarque  qui
m'étonne de votre part. Je vous sais fin juriste et je crois
que ce n'est pas parce que vous lisez un écho, d'un client
ou d'un des clients adverses,  que vous considérez que
c'est celui que vous retrouverez dans le courrier qui doit
être adressé à l'avocat que vous avez mandaté. Je crois
que vous êtes assez fin juriste pour comprendre. 

(Réaction de M. Dermagne)

Oui,  ce  qui  est  public  peut  être  dit,  mais  je  suis
responsable  d'un  contentieux  qui  existe  devant  les
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tribunaux et devant lesquels la Wallonie a été assignée.
Je  ne  peux  donc  pas  me  permettre  de  faire  des
déclarations  qui  déforceraient  la  Wallonie.  J'en  ai  la
responsabilité et j'en ai la charge. Que l'on aime ou que
l'on n'aime pas TPCV, quand on est  en justice,  on ne
parle pas de sentiments. On parle de législation, on parle
de lois, on parle de contentieux et l'arbitrage du tribunal
est un arbitrage que l'on ne commente pas avant qu'il
soit prononcé. 

J'éviterai  bien de  déforcer  en quoi  que ce soit  les
avocats de la Wallonie. Vous en seriez sinon le premier à
m'en faire, à juste titre, le reproche que je ne fais pas. Ce
qui n'enlève rien à ma détermination, à l'homme de paix
que je suis et l'homme de dialogue que je vais être. 

La Wallonie, par son Gouvernement, a fait offre de
dialogue. Je vous confirme que nous ne renonçons pas à
cette offre de dialogue, mais elle doit se faire dans la
condition  bien  précise  de  sécurité  et  de  respect  des
droits des uns des autres, mais également des droits de
la Wallonie qui, en la matière, s'est fait citer. Ce n'est
pas elle qui a  cité et  s'est  fait  citer – comme cela,  je
remémore, si besoin en est, mais je sais bien que vous
connaissez  ce  dossier  sur  le  bout  des  doigts  –  pour
finalement la clarté des choses, dossier de citations dans
lequel il y a deux éléments qui prévalent à la demande
de ce qu'est devenu 11 000 requérants. 

Ce n'était pas le cas au départ et le Belga annoncerait
qu'il y en a encore qui s'y joindrait, et c'est tout à fait
leur droit, mais c'est un droit élémentaire encore que le
tribunal se prononcera sur ce droit-là ou pas. Je n'ai pas
à me prononcer à la place du tribunal, comme je vous
l'ai dit. 

La citation revêt deux paramètres. 

Le premier, c'est de reconnaître la responsabilité, la
faute des précédents gouvernements. Je suis bon prince :
est-ce  que  le  Gouvernement  actuel  se  charge  de
défendre les précédents gouvernements dans une faute
qui leur serait reprochée ?

Je  vous  ai  dit  que  c'était  la  continuité  de  service
public  et  que  c'était  la  logique  du  système.  Que  l'on
aime ou que l'on n'aime pas, c'est la logique du système.
C'est donc bien une faute des précédents gouvernements
qui est reprochée.

Deuxièmement,  pour  autant  que  cette  faute  soit
reconnue par les tribunaux, quod non – encore un terme
que l'on connaît bien quand on est juriste –, c'est une
indemnisation provisionnelle de 1 euro. C'est l'état de la
procédure aujourd'hui. 

Nos avocats ont déjà rédigé des conclusions et ils en
rédigeront encore pour le 9 octobre. Ils déposeront ces
conclusions le 9 octobre puisque, pour l'instant, je vois
bien  qu'il  n'y  a  pas  de  suspension  de  la  procédure
judiciaire. 

J'en termine là, pour ne pas être trop long. Je vous
l'ai  dit,  l'homme  de  paix  et  de  dialogue  que  je  suis
continue à espérer que la voix de la raison, cette fois-ci,
pourra  prendre  le  pas,  encore  que  je  n'ai  pas  à  me
prononcer à l'égard des parties adverses et je n'ai pas à
leur  dicter  leur  conduite.  Chacun  est  suffisamment
grand pour le faire. J'attends donc, au courrier de nos
avocats, une réponse également des avocats de la partie
adverse. C'est bien cela que le Gouvernement analysera
et non pas les commentaires des uns et des autres.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre,
pour cette longue réponse. C'est un dossier complexe, il
y a donc beaucoup de choses à relire en détail dans les
différents  éléments  que  vous  donnez  et  certainement
d'autres choses sur lesquelles nous pourrons rediscuter
aussi lorsque l'entièreté des pièces sera publique et que
l'ensemble des intervenants aura pu s'exprimer. 

Par  exemple,  si  je  prends  le  soutien  au
photovoltaïque  industriel,  vous  nous  dites  que  c'était
nécessaire  pour  que  la  rentabilité  soit  suffisante.
D'autres interlocuteurs, normalement avertis, tiennent la
thèse  inverse.  J'avoue  que  je  ne  suis  pas  capable
aujourd'hui, maintenant, de trancher sur ce point, mais à
un moment donné il faudra que la démonstration puisse
être faite et que l'on puisse se garantir qu'il n'y a pas de
surprofit  qui  soit  mis  en  place.  C'est  une  des  leçons
claires qu'il faut retenir du passé.

Deuxièmement,  par  rapport  au  montage  financier,
vous  renvoyez  un  peu  vite  sur  les  prédécesseurs  la
validité  du  montage  vis-à-vis  de  l'ICN.  Il  existe
évidemment  des  choses  du  passé,  en  particulier  le
système des certificats verts, mais vous faites aussi un
nouveau montage ici en tant que tel. Il y a quand même
une part de vous dans votre travail et dans les décisions
récentes du Gouvernement. 

Cette question de l'ICN reste donc entière, vous ne la
tranchez  pas  définitivement  et  vous ne pouvez pas  la
trancher seul non plus. Ce n'est pas rien du tout. Il est
clair  que  si  ce  paramètre  n'était  pas  validé  cela
changerait tout dans l'analyse du dossier à ce stade.

J'entends que vous avez demandé ou allez demander
également l'avis de la CIF. Ce débat pourra reprendre
lorsque nous aurons ces différents avis.

Pour  ce  qui  concerne  le  soutien  des  différentes
filières renouvelables...

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Pour être précis,
la  CIF  a  rendu  son  avis,  mais  c'est  la  CIF  qui  est
l'interlocuteur de l'ICN dans ce dossier.

M. Henry (Ecolo).  -  J'entends  bien  votre  discours
volontariste  sur  le  lien  entre  cette  décision-ci  et  la
décision plan Énergie-Climat du mois de juillet, d'une
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part, et sur la disponibilité suffisante de certificats verts
pour  soutenir  les  projets  nécessaires  à  l'atteinte  des
objectifs.  Il  faudra  que  l'on  rediscute  des  filières  par
filière, au-delà de ce montage-ci. 

J'ai  évoqué quelques éléments concernant le grand
éolien. On est loin d'être à la pacification complète et au
développement satisfaisant de projets. Il y a des choses
qui ne dépendent pas de vous, mais vous êtes ministre
de  l'Énergie  et  du  Climat.  Vous  n'avez  pas
l'Aménagement du territoire, on est bien d'accord. Il y a
aussi des contacts à prendre avec les autres niveaux de
pouvoir. Je pense aux questions des zones de survol, par
exemple. Cela vaudra la peine, à un moment donné, de
refaire le point globalement sur l'éolien par rapport au
fait  que  cette  filière  ne  donne  sans  doute  pas  le
maximum de ce qu'elle peut apporter pour le moment
dans le mix énergétique en cours de développement.

Sur le petit éolien, j'ai bien entendu votre réponse.
J'attendrai  aussi  de  voir  plus  clair  dans  les  différents
chiffres,  mais je  n'entends pas  d'ambition particulière.
C'est plutôt un ajustement, de ce que vous nous dites.
Cela reste donc pour l'instant extrêmement pelliculaire.
C'est  assez  surprenant  par  rapport  à  certains  discours
que l'on  a  entendus,  cela  ne  semble  pas  le  centre  du
débat pour le moment.

Sur  la  question  de  l'endettement,  vous  répondez
partiellement.  Vous  avez  quand  même  fait  un  choix
d'organiser  votre  communication  autour  d'un
abaissement  immédiat  de  la  facture.  Une  chose  est
d'avoir  une  facture  qui  explose,  autre  chose  est  de
l'abaisser,  ce  que  vous  faites.  En  le  faisant,  vous
augmentez  la  charge  globale  dans  le  temps.  On  en
rediscutera certainement, mais c'est un choix qui a été
fait  par  le  Gouvernement  et  qui  est  de  nature  à
augmenter au total. 

À court terme, cela fait plaisir à tout le monde de
voir  sa  facture  baisser,  que  l'on  soit  petit  ou  gros
consommateur. Personne ne sera mécontent de voir sa
facture  baisser,  mais  il  faut  être  lucide,  surtout
aujourd'hui  et  surtout  avec  ce  que  l'on  nous  annonce
dans  les  prochains  mois.  L'interpellation  qui  suit  en
parle, d'ailleurs. 

Il faut être lucide que la pression sur la facture ne va
pas non plus diminuer dans les prochaines années, dans
les  prochaines  décennies.  Cela  ne fait  que  reporter  le
problème.

Pour  aujourd'hui,  je  vous  remercie  pour  ces
différents éléments. Le débat est très loin d'être clos. On
aura les étapes suivantes de concertation.

On voit bien que, sur la question des  prosumers –
vous venez de parler de la question du contentieux –, ce
n'est pas conclu. On ne sait pas exactement ce qu'il va se
passer  et  l’on ne sait  pas  exactement quelle  est  votre
marge. En même temps, on comprend que vous n'ayez
pas  forcément  envie  de  rendre  toutes  vos  intentions

publiques  dans  une  situation  de  contentieux.  C'est
compliqué,  mais  en  attendant  cela  contribue  au  flou
général.  Cela  ne  rend  pas  le  dossier  transparent  à  ce
stade  et  cela  peut  peser  sur  l'équilibre  général  du
dossier, d'une manière ou d'une autre.

Nous  aurons  encore  plusieurs  occasions  de
poursuivre cette discussion.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  À  mon  tour  de  remercier  le
ministre  Crucke  pour  les  informations  qu'il  vient  de
nous donner ainsi que pour l'analyse des éléments qu'il a
exposés. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  pense  l'avoir  écouté
attentivement et je souhaiterais le confronter à l'une ou
l'autre de mes réactions. 

La  mise au frigo,  dites-vous,  aurait  un coût  d'une
trentaine  de  millions  d'euros  par  an,  dont  acte.
Concernant la transformation de la bulle de certificats
verts en prêts sur 20 ans sur le paiement de ce qui doit
être  payé  par  Elia  et  qui  sera  in  fine  facturé  sur  la
facture du consommateur final, quel sera le coût de ce
prêt, année par année, sur la durée de 20 ans ? Cela me
semble,  rien qu'avec un taux relativement  modeste de
2 %. On dépasse déjà les 30 millions d'euros par année.
Je souhaite connaître un peu votre...

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Je  dois  vous
corriger parce que ce que vous dites n'est pas exact. 

Pour  bien  comprendre  le  système,  lorsque  vous
verrez Elia qui,  annuellement,  remettra sa facture,  qui
est celle des certificats verts qui ne sont pas absorbables
par le marché, vous aurez par les émissions obligataires
le  remboursement  qui  se  fait  à  l'égard  d'Elia.  Les
intérêts ne sont calculés  que sur ces  montants-là.  Ces
montants sont de l'ordre de 2 % à 3 %, pour annuler les
certificats verts, pas pour les mettre au frigo, ce qui est
la grande différence entre les deux. On est  donc bien
dans un mécanisme de titrisation. Une titrisation n'est
pas un prêt. 

Désolé de vous avoir interrompu, mais je ne peux
pas laisser dire n'importe quoi.

M. Stoffels (PS). - Les certificats vont être annulés
pour ce qui concerne la création de nouvelles marges
qui vous permettent notamment de jouer avec le quota
des  certificats  verts  qui  va  être  en  évolution,  vous
permettant en quelque sorte d'ajouter au quota ancien de
nouvelles marges sans devoir nécessairement augmenter
la  facture  du  client  final,  qu'il  soit  professionnel  ou
résidentiel. 

L'annulation du certificat, comme vous le décrivez,
permet  de  retrouver,  pour  les  nouvelles  installations,
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quelque marge que l'on aurait beaucoup plus difficile à
trouver si les certificats n'étaient pas annulés. 

Cependant,  en  termes  de  paiement  des  certificats,
que  je  rembourse  un  prêt  qui  a  servi  pour  financer
l'achat  des  certificats  ou  que  je  paie  les  certificats,  il
devra de toute façon y avoir un paiement à charge du
consommateur final ; sauf que celui-ci est étalé sur une
durée plus longue, on peut l'admettre. Cela vous permet
d'ailleurs  de  trouver  des  marges  pour  les  nouveaux
quotas  de  certificats  à  émettre  et  à  absorber  par  le
marché – je peux vous rejoindre dans l'objectif général –
pour pouvoir vous donner les outils qui vous permettent
d'atteindre les objectifs ambitieux en matière de climat
et  de passage d'un scénario énergétique vers  un autre
scénario  énergétique,  à  savoir  le  scénario  du
renouvelable.

Si  l'on  veut  effectivement,  avec  une  échéance  de
2030,  y  arriver  avec  un  certain  résultat,  il  va  falloir
accélérer  un  peu  le  tempo  pour  pouvoir  trouver  des
chances à ce que ces objectifs se réalisent, notamment
en  ce  qui  concerne  les  énergies  renouvelables.  Là,  je
peux accepter que le traitement soit différencié, filière
par  filière,  suivant  le  degré  de  maturité  et  suivant
l'évolution technologique de chacune de ces filières.

Deuxième réflexion, il est vrai que vous aviez fait
une offre de négocier à l'amiable à l'ASBL « Touche par
à mes certificats verts » qui a fait son communiqué de
presse aujourd'hui.

Dans l'hypothèse que vous trouviez un accord avec
« Touche  pas  à  mes  certificats  verts »…  Je  vous
souhaite  de  trouver  un  accord,  car,  très  probablement
aussi,  un accord à l'amiable peut être trouvé. Ce sera
moins  cher  pour  la  collectivité  que  s'il  passe  à  la
formule pure et dure.

Je ne suis pas juriste et c'est aux juristes que je pose
la question : des 11 000, il suffit d'un seul qui ne soit pas
d'accord pour qu'il continue la procédure au niveau du
Conseil d’État. Ai-je tort ou raison ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - C'est bien pour
cela que j'ai fait référence – c'était le sens de la question
de M. Dermagne également – aux avocats puisque nous
avons  un  avocat  et,  de  l'autre  côté,  c'est  un  cabinet
d'avocats avec deux avocats.

La  réponse  vient  donc  de  là.  Ces  deux  avocats
représentent l'ensemble des requérants pour l'instant. Je
ne vais pas prendre de position à l'égard d'une partie des
requérants qui auraient pris position. Il faut que l'on ait
une clarification qui provienne des avocats. C'est oui ou
non. Si c'est non, c'est la procédure judiciaire et chacun
prendra ses responsabilités. 

M. Stoffels (PS). - Je suis d'accord avec vous, mais
la question que je pose est : l'ASBL « Touche pas à mes
certificats verts » représente-t-elle politiquement chacun
de ses membres ?

Juridiquement,  chacun  des  membres  est  libre  de
faire ce qu'il veut faire après. Chacun des 11 000 peut
donc  continuer  la  procédure  malgré  les  accords  que
vous avez pris. C'est un élément de risque. 

Ce  n'est  pas  pour  vous  critiquer.  J'espère
effectivement  que  vous  trouverez  une  formule  à
l'amiable,  ce  qui  permettra  également  de  trouver  une
solution qui sera moins coûteuse pour la collectivité. En
tout  cas,  je  le  suppose,  mais  il  suffit  d'un  qui  « se
radicalise un peu »...

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Cela existe.

M. Stoffels (PS). - Cela existe, mais ça va être une
situation un peu différente par rapport à celle espérée au
départ.

La  troisième  question  relève  du  Fédéral,  mais  je
profite  de  l'occasion.  La  question  de  la  sécurité  et
approvisionnement dans sa continuité est un peu mise à
mal  pour  l'instant  puisqu’on  parle  de  coupure
d'électricité  et  éventuellement  aller  jusqu'à  417 heures
pendant cette période hivernale. 

Vous avez fait une communication du fait que, non
loin de la frontière allemande, il existe une centrale gaz
avec une puissance de 800 mégawattheures qui pourrait
être activée pour livrer le marché belge en électricité par
l'intermédiaire  du  réseau  des  Pays-Bas.  Je  sais
qu'actuellement,  d'après  ce  que  l'on  peut  lire  dans  la
presse,  la  ministre  est  en  train  de  chercher
désespérément  le  dernier  millier  de  mégawattheures
pour pouvoir éviter le scénario catastrophe. 

Mme la Ministre  vous  a-t-elle  donné  un  retour
lorsque vous l'avez  informée de  cette  possibilité ?  Le
cas échéant, ce serait peut-être utile de revenir à charge
et  de  rappeler  à  Mme la Ministre  qu'il  y  a  des
potentialités  qui peuvent être  creusées  moyennant  des
accords  bilatéraux  à  négocier,  mais  qui  permettent
d'éviter le pire au niveau du marché de l'énergie de la
Belgique.

Pour le reste, je ne vais pas reprendre ce qui a été dit
ou commenter ce qui a été dit. Peut-être confirmer que
vous  n'êtes  pas  l'inventeur  de  la  bulle  des  certificats.
Vous n'avez pas été non plus le premier à le mettre en
évidence au sein de notre Parlement.

Je  me  souviens  que,  en  2011-2012,  il  y  avait  un
déséquilibre  entre  les  quotas  émis  et  les  quotas  qui
devaient rentrer dont le poids financier représentait plus
ou moins quelque 300 millions d'euros. À partir de ce
moment-là,  j'avais  tiré  la  sonnette  d'alarme  en
commission. 
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Votre  collègue,  M. Borsus,  et  vous-même en  avez
largement politiquement profité pour amplifier un peu la
problématique et aussi pour flinguer votre prédécesseur
sur  la  question  de  la  bulle  photovoltaïque  qui
s'annonçait.  De  cela  découle  à  mes  yeux  une  petite
responsabilité de contribuer aussi à la résoudre. 

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre
pour ces éléments de réponse.

Je  reste  un  peu  frustré  par  rapport  à  la  nature  du
débat.  Comme  M. Henry,  je  trouve  que  c'est
particulièrement  difficile  de  pouvoir  se  prononcer  et
répliquer dès lors que l'on n'a pas les éléments sous les
yeux, s'agissant d'un dossier aussi technique que celui-
là. 

Je prends acte que l'on est vraiment au début et qu'il
y  a  encore  pas  mal  d'hypothèques  qui  pèsent  sur  le
mécanisme. On verra les avis des différents organismes
qui ont été sollicités pour l'instant.

C'est  parfois  un peu les  limites de l'exercice.  Une
conférence de presse où l'on annonce les choses urbi et
orbi avec force, argument et conviction, et l’on se rend
compte après que les choses sont plus compliquées. On
le voit aujourd'hui avec la réaction de « Touche pas à
mes certificats verts ».

On le voit aussi parfois sur des prises de position et
des  querelles  d'experts.  J'entends  que  vous  contestez
l'analyse qui a été celle du professeur Ernst par rapport
au  financement  de  cette  bulle  certificats  verts.  Cela
aurait  été  intéressant  et  il  y  a  toujours  un  intérêt  à
pouvoir échanger et  l'entendre,  lui  et  d'autres,  sur des
questions comme celles-là.

Je  n'ai  pas  eu  de réponse précise par  rapport  à  la
nature du lien avec BNP Paribas Fortis sur l'opération de
titrisation.  On  parle  de  titrisation :  c'est  un  emprunt
obligataire,  mais  cela  reste  quand même un  emprunt.
C'est donc un emprunt pour financer une dette. Je pense
que l'on y reviendra.  Je continuerai  à  vous interroger
pour avoir le cahier de charges et le marché public qui a
été  passé.  Je  ne  l'ai  pas  trouvé  sur  le  portail  de  la
Wallonie.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  C'est  une
décision de Gouvernement.

M. Dermagne (PS). - N’y a-t-il donc pas encore de
procédure de marché ou un appel ? 

Par contre, j'ai découvert un autre marché. Je pense
que cela témoigne du fait qu'il y a un intérêt à ce que
l'on puisse entendre différentes personnes spécialistes au
sein de cette commission puisque votre administration
vient  de  lancer  un  appel  à  marchés  –  289 000 euros
HTVA,  cela  fait  350 000 euros  –  pour  répondre  aux

demandes de l'administration ou du cabinet  en ce qui
concerne  les  dossiers  en  cours  ou  nouveaux  dans  le
secteur des énergies renouvelables. 

Il  y  a  notamment  les  statistiques  des  différentes
filières renouvelables, le site du portail de l'Énergie, les
demandes  spécifiques  des  tiers,  des  demandes  de
communications,  de  formations,  et  cetera,  puisque  le
SPW  était  sollicité  à  travers  des  demandes  de
rapportages  émanant  d'institutions  européennes  ou
internationales,  bilan  et  projection  énergétique.  Cela
veut donc dire que l'on travaille sur des éléments peut-
être  défaillants  ou  pas  suffisants  pour  répondre  à  ces
demandes  et  obligations,  des  questions parlementaires
spécifiques, des demandes expresses de son ministre de
tutelle, des demandes de participation à des groupes de
travail, des réflexions sur les aides financières, et cetera.

Vous  faites  donc  appel  à  un  prestataire  extérieur
pour venir apporter son expérience et son expertise dans
ce secteur. Cela témoigne ou atteste du fait que ce serait
peut-être intéressant d'avoir aussi des débats au sein de
cette  commission  avec  toute  une  série  d'experts,
d'intervenants extérieurs et de pouvoir nous pencher sur
ces questions. Je ne vais pas dire que c'est un aveu de
votre administration, mais on externalise clairement une
expertise  ou  l'on  va  faire  appel  à  une  expertise
extérieure. Cela peut aussi nous ramener à la question
des frais de cabinets. On les réduit d'un côté et puis, d'un
autre côté, on passe un marché de 350 000 euros pour
répondre  à  des  questions  parlementaires,  conseiller  le
cabinet ou ce genre de choses.

Cela témoigne du fait que, sur cette question, il y a
encore besoin d'informations, de précisions, d'expertises
et que vous allez les chercher à l'extérieur. Je ne remets
pas cela en cause, mais je pense que cela témoigne donc
aussi  du  fait  qu'il  eût  été  intéressant  que  l'on  puisse
avoir un débat avec des intervenants extérieurs choisis
par l'opposition, choisis par la majorité et suggérés par
le ministre de tutelle pour avoir le débat le plus large
possible en se basant sur les expertises en la matière et
on sait qu'elles sont nombreuses dans notre pays et dans
notre Région. 

Cela  vaudrait  la  peine  d'avoir  ce  débat  sur  le
mécanisme  en  particulier  que  vous  avez  choisi  pour
sortir de cette crise des certificats verts, mais de manière
plus générale sur la question du renouvelable et de son
soutien  pour  éviter  –  parce  que  là,  je  rejoins,  et  je
terminerai par cela, le professeur Ernst dans son analyse
ou  en  tout  cas  dans  son  souhait  –  que  l'on  ne
« sursubventionne »  pas  des  filières.  On  n'a  pas  trop
d'argent en Wallonie pour pouvoir le faire. 

Qu'on le fasse pour soutenir le développement d'une
filière à un moment donné quand elle en a besoin, mais
quand  l'opération  devient  rentable,  notamment  parce
que les prix de l'électricité sur les marchés de gros sont
en  train  de  monter,  même  de  flamber.  On  doit  tenir
compte de ces réalités et faire en sorte que l'on puisse
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réorienter  l'argent  qui,  aujourd'hui,  sert  à  ce  soutien,
vers  d'autres  actions.  Je  pense  en  premier  lieu  à  des
actions qui bénéficient à la population et notamment à
celles  et  ceux qui  sont  les  plus  précarisés  en matière
énergétique.

M. le Président. - Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l'interpellation  de  M. Stoffels.  La
première,  motivée,  est  déposée  par  M. Dermagne
(Doc. 1181  (2018-2019)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple, par Mme Baltus-Möres et M. Drèze (Doc. 1182
(2018-2019) N° 1).

L’incident est clos. 

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 16 heures 19 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 21 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

INTERPELLATION DE M. HENRY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LES RISQUES PESANT

SUR L'APPROVISIONNEMENT EN
ÉLECTRICITÉ ET LE COÛT POUR LES

MÉNAGES »

QUESTION ORALE DE M. DERMAGNE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « L’ÉVENTUEL BLACK-

OUT ET SES CONSÉQUENCES POUR LA
RÉGION WALLONNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  et  la  question  orale  à  M. Crucke,
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du
Climat et des Aéroports de :
- M. Henry,  sur  « les  risques  pesant  sur

l'approvisionnement en électricité et le coût pour
les ménages » ;

- M. Dermagne,  sur  « l’éventuel  black-out  et  ses
conséquences pour la Région wallonne ».

Mme Baltus-Möres se joint à l’interpellation. 

La  parole  est  à  M. Henry  pour  développer  son
interpellation.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, un autre
gros dossier d'actualité, qui n'est d’ailleurs pas sans lien
avec le précédent, est celui de la pénurie annoncée en
électricité pour les prochaines semaines. On est quand
même  face  à  un  problème  absolument  majeur.  C'est
évidemment  une  compétence  d'abord  fédérale,  mais
l'énergie est partagée globalement entre le Fédéral et les
Régions. 

On peut maintenant avoir de sérieuses craintes sur
l'approvisionnement et la disponibilité en électricité et,
par  voie  de  conséquence,  à  l'extrême,  les  risques  de
délestage ou de black-out, mais aussi des risques sur la
facture  des  ménages  puisque  s'il  s'agit  d'acheter  de
l'électricité  en  urgence  à  des  heures  de  pointe  au
moment  où  les  pays voisins  en  ont  également  besoin
puisqu'ils  sont  confrontés  à  la  même  météo  à  ce
moment-là. On risque évidemment de la payer très cher
et il y a donc un risque d'impact direct également sur la
facture. 

On  n'est  même  plus  seulement  au  risque  de
surfacture, on est carrément à un risque de ne pas être
capable,  pour  l'instant  en  tout  cas,  de  garantir
l'approvisionnement  électrique  et  donc  de  devoir
vraiment mettre en œuvre un plan de délestage. On est
au XXIe siècle et  ce serait  vraiment  la  honte  absolue
pour un pays comme le nôtre de  ne pas  être  capable
d'approvisionner  l'ensemble  du  pays  aux  heures  de
pointe en électricité. 

Cela dépend évidemment de beaucoup de facteurs.
Cela  dépend  d'éventuels  nouveaux  aléas  techniques
puisqu'il  y  en  a  déjà  eu  beaucoup ;  je  parle  dans  le
nucléaire.  On a tout  de  même cinq  centrales  à  l'arrêt
pour l'instant  et  six  au  mois  de  novembre,  quasiment
toutes étant à l'arrêt pour des raisons techniques et de
sécurité,  soit de fuites d'huile,  soit de dégradations du
béton,  plus  Tihange 1  qui  va  être  arrêté  pour  un
entretien planifié. On se retrouve avec vraiment trop peu
de capacités disponibles. 

Bien  sûr,  cela  dépendra  également  de  la  météo.
J'imagine  que  l'on  n'a  pas  encore  de  prévisions
extrêmement précises sur la température qu'il va faire,
par  exemple,  le  22 novembre  à  18 heures  puisque,
évidemment, ce sont les heures de fin de journée quand
il fait spécialement froid que l'on a des risques les plus
importants de difficultés. 

Les réserves stratégiques sont insuffisantes aussi par
les  décisions  ou  les  non-décisions  fédérales  en  la
matière. Il n'y a pas eu d'investissements réels dans une
réserve  suffisante  justement  pour  pallier  ce  genre  de
situation. 

On  se  retrouve finalement  dans  un  contexte  où  il
faut quand même bien dire qu'il y a une incapacité de
donner un signal clair par rapport au nucléaire. On a une
loi  de  sortie  fédérale  depuis  maintenant  17 ans  et  on
n'arrête pas de dire que l'on va probablement sortir, mais
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on ne sait pas très bien comment ni quand. On est dans
une incertitude importante et de reporter finalement une
série de décisions nécessaires.

Il faut bien dire que, du côté des Régions, il y a une
part  de  responsabilité  aussi  puisque  le  nucléaire  est
fédéral et c'est d'abord le nucléaire qui pose problème là
tout de suite, mais le développement du renouvelable et
aussi  les  politiques  que  l'on  peut  mener  en  matière
d'efficacité  énergétique  sont  en  grande  partie  aussi
régionaux. 

Le premier Gouvernement de cette législature, avant
votre arrivée, a reporté les objectifs du renouvelable de
la Wallonie de 10 ans,  ceux qui avaient été fixés à la
législature précédente. C'est un choix qui a été fait, je le
dis,  c'est le Gouvernement avant vous. Cela contribue
forcément à la difficulté. Je veux dire que si l'on avait
une production plus importante de renouvelable, si l'on
avait réussi à isoler plus vite et plus fort les bâtiments, si
l'on avait réussi à changer plus fort notre mobilité, on
réduirait  en  partie  le  problème.  C'est  un  tout,  il  faut
d'abord agir sur le besoin d'énergie et ensuite également
sur  le  transfert  entre  filières  et  d'aller  vers  le
renouvelable. 

Bref, on se trouve donc dans une situation tout à fait
catastrophique à ce stade. J'entends bien que la ministre
fédérale, d'abord, est dans un bras de fer avec l'opérateur
principal,  dont  on se  demande bien comment  cela va
finir. C'est une sorte d'escalade un peu inquiétante. Au-
delà de cela,  il  y a aussi une recherche de mégawatts
supplémentaires en cours et dont on peut espérer qu'elle
va fonctionner.

Néanmoins,  vous  êtes  une  première  ligne  aussi
puisqu’il y a une compétence important au niveau de la
Région. Cela me paraît très important que l’on puisse
faire  le  point,  premièrement,  sur  votre  analyse  de  la
situation  puisque  le  débat  est  public,  mais  peut-être
avez-vous aussi d’autres informations plus précises ou
d’autres  éléments  que  nous  ne  connaissons  pas
forcément.

Quelle est votre analyse globale de cette situation de
risque de pénurie ? Quand ? Dans quelle importance ?
En  fonction  de  la  météo  aussi,  donc  de  l’éventualité
d’applications  réelles  de  plans  de  délestage.  Dans  ce
cas-là,  comment  cela  va-t-il  se  passer ?  Comment  la
population va-t-elle en être informée ? Comment gérer
cela  le  moins  mal  possible ?  Comment  associer  les
réseaux de distribution et les fournisseurs ?

Deuxièmement,  quels  sont  les  contacts  et  les
mesures  d’urgence  mis  en œuvre  avec  votre  collègue
fédérale ?  Comment  cela  s’organise-t-il  puisque  la
compétence est pour partie partagée ? À tout le moins,
ce travail a-t-il lieu ? Cette concertation rapprochée, est-
elle en œuvre ?

De quelle façon êtes-vous aussi informé et mobilisé
avec la CWaPE et les gestionnaires de réseaux ? C’est

sur la partie plus directement wallonne. Quelles sont les
actions que la Wallonie va pouvoir mettre en œuvre via
le Gouvernement ou via les GRD pour éviter toutes ces
situations de pénurie ?

C’est un peu la situation de se dire : « Il faudrait que
tout le monde travaille main dans la main », mais, en
attendant, qui commence par faire quoi ? Comment est-
ce  que  chacun fait  sa  part ?  On peut  se  dire :  « Tout
dépend  de  la  coupole  fédérale »,  ce  qui  est  en  partie
vrai,  mais  tout  le  monde  peut  aussi  contribuer  de  la
même  façon  que,  par  exemple,  les  ménages,  même
individuellement, ou même les entreprises, peuvent faire
attention à leur  consommation et  peuvent  ne pas,  par
exemple, lancer des grosses consommations électriques
aux heures  de  pointe.  Cela  dépend un peu  de  tout  le
monde et donc cela dépend aussi de la capacité que vous
avez,  vous,  en  tant  que  pouvoir  régional,  à  fédérer
autour de cet objectif, mais de préférence avec le niveau
fédéral aussi. C’est forcément plus efficace.

Quelles sont les actions qui sont peut-être reprises
ou qui seront prises au niveau wallon ? 

Plus « anecdotique », mais pas tout à fait, quelle est
votre analyse par rapport au fait qu'un grand nombre de
citoyens  risquent  de  s’orienter  vers  l’achat  de
générateurs  électriques ?  Je  suis  un  peu  embêté
d’entendre certains faiseurs d’opinions s’exprimer dans
ce sens en disant : « On a besoin de générateurs. Je vais
m’équiper d’un générateur électrique » ou « Je conseille
de  s’équiper  d’un  générateur  électrique  parce  que,
comme cela, vous serez à l’abri ». 

Faut-il vraiment aller vers cela ? C’est une dépense
importante  et  cela  a  des  conséquences  sur  la
consommation énergétique. Ce n’est pas forcément non
plus la dépense la plus intelligente pour un ménage. 

Comment gérer cette peur panique qui risque de se
développer au fur et à mesure que le risque du manque
d’électricité  est  avéré ?  Ne faut-il  pas  chercher  plutôt
des solutions plus collectives, justement, que ce genre
de démarches individuelles ? 

Finalement,  disposez-vous  de  prévisions  chiffrées
quant  à  l’évolution  de  la  facture  d’électricité  et  du
surcoût lié à cette pénurie d’approvisionnement ? 

Cela fait quelques jours ou semaines que l’on voit
poindre ce problème.  Je pense que l’on va encore en
parler au-delà de cet après-midi, mais, en attendant, je
crois qu’il faut qu’il y ait un vrai plan d’attaque qui soit
en  œuvre.  C’est  bien  sûr  d’abord  la  responsabilité
fédérale, mais je pense que la Région peut jouer un rôle
très important également et je voulais savoir si vous y
travailliez et de quelle façon.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Dermagne
pour poser sa question.
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M. Dermagne (PS). - Monsieur le Ministre, je fais
miennes  les  questions  posées  par  notre  excellent
collègue, M. Henry.

C’est une situation qui, aujourd’hui, semble de jour
en jour et  d’heure  en heure  plus  grave que  celle  que
nous avons  connue en  2014 et  qui  avait  amené cette
commission,  sous  votre  présidence,  à  prendre
connaissance  des  expériences  de  sensibilisation  et
d’information  en  France,  notamment  en  Bretagne.  À
l’époque,  vous  aviez  pointé  du  doigt  le  fait  que  la
Région, même si c’était une compétence partagée, avait
aussi  une  responsabilité,  notamment  dans  la
sensibilisation des usagers,  que ce soit  les particuliers
ou que ce soit les entreprises, à ces questions de pics de
consommation d’électricité et de risques de black-out et
de délestage.

On  se  souvient  aussi  que  ce  fameux  plan  de
délestage,  grâce  à  l’intervention  du  professeur  Ernst,
avait pu être rééquilibré entre la Wallonie et la Flandre
pour faire en sorte qu’il ne soit pas défavorable outre
mesure ou en tout cas dans des proportions tout à fait
inéquitables à la Wallonie. Il y a quand même eu tout un
travail,  à  l’époque,  pour  réactualiser  le  plan,  pour
réfléchir sur les différentes mesures à mettre en œuvre
pour  éviter  ou  en  tout  cas  atténuer  les  conséquences
d’un potentiel ou d’un éventuel délestage.

Monsieur le Ministre, voici les questions qui sont les
miennes.

D’abord,  quels  sont  vos  contacts  avec  la  ministre
fédérale  de  l’Énergie ?  De  jour  en  jour,  ses  réponses
sont de plus en plus... D’un point de vue professionnel,
Monsieur le Ministre, c’est cela qui m’intéresse et c’est
cela qui intéresse les Wallonnes et les Wallons. 

Je dois vous avouer que, à chaque fois que je la lis
ou que je l’entends, je manque de tomber de ma chaise.
Je trouve ses réponses et son comportement totalement
ahurissants s’agissant d’une question comme celle-là. Je
ne  pense  pas  que  ses  réactions  soient  d’ailleurs  de
nature  à  faire  en  sorte  que  l’on  puisse  trouver  une
solution  le  plus  rapidement  possible  en  mettant
l’ensemble des partenaires potentiels autour de la table
dans un esprit de paix, comme vous pourrez le faire, de
conciliation. 

(Réaction d’un intervenant)

Casque bleu, effectivement.

Je ferme cette parenthèse fédérale, mais quels sont
les  contacts  que  vous  avez  eus  avec  la  ministre
Marghem sur ces questions ? 

Quelles sont les mesures que vous avez déjà prises
ou mises en œuvre pour faire en sorte qu’un éventuel
délestage soit le moins dommageable possible pour la
population, que ce soit pour les particuliers ou pour les
entreprises ? 

On sait que dans un process industriel, par exemple,
on peut avoir une coupure d’électricité d’une minute ou
d’un  quart  d’heure  et  cela  peut-être  tout  à  fait
dommageable et même dramatique pour une chaîne de
production, pour une entreprise, quelle qu’elle soit. 

Au niveau wallon, nous avons une responsabilité et
vous avez  une responsabilité,  en tant  que  ministre  de
l’Énergie,  membre  d’un  gouvernement,  pour  faire  en
sorte  que,  si  demain,  nous  sommes  confrontés  à  un
délestage,  il  soit  le  plus  indolore  possible  pour  la
population et pour les entreprises. 

M. le Président. - La parole est à Baltus-Möres qui
a demandé à se joindre à l'interpellation.

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Ministre,
je comprends très bien qu’il y ait beaucoup de questions
et  d’incertitudes  dans  cette  matière.  D’ailleurs,  je  les
partage.

Je  souhaiterais  juste  préciser  et  ajouter  quelques
éléments et aspects généraux. 

Ce  que  je  salue,  c’est  que,  quatre  jours  après
l’apparition  du  problème,  Mme la Ministre  fédérale  a
déjà  pu  trouver  une  capacité  supplémentaire  de
750 mégawatts :
- 250 mégawatts en remettant en activité la centrale

à gaz de Vilvorde ;
- 200 mégawatts  produits  par  des  capacités  de

production  d’appoint  louée  à  des  sociétés
privées ;

- 100 mégawatts  tirés  de  l’optimisation  des  parcs
de production d’Electrabel ;

- 200 mégawatts  de  la  gestion  des  contrats  liant
Engie et les entreprises acceptant de réduire leur
consommation dans certaines circonstances.

De plus, plusieurs pays de l’Union européenne ont
accepté d’aider à trouver les 1 000 mégawatts restants.
Comme vous le savez, des négociations sont en cours
avec la  France,  l’Allemagne,  les  Pays-Bas et  aussi  le
Luxembourg. Ce matin encore – c’était dans la presse –,
le Luxembourg propose de libérer 200 mégawatts pour
la Belgique. 

Il faut constater que Mme la Ministre avance sur ces
points. Cette capacité est à ajouter au 750 mégawatts qui
ont déjà été débloqués par Mme la Ministre. 

Ce qui aiderait également, je l’espère, à résoudre ce
problème, c’est qu’une task force soit mise en place afin
d’étudier  la  possibilité  de  revoir  le  calendrier  des
travaux prévus. Cette task force a déjà permis d’avancer
d’une semaine la date de rechargement de Tihange 1. 

On voit qu’il y a beaucoup de travail en cours et qui
est nécessaire dans ce cas-là. Bien sûr, ces éléments sont
à saluer, mais nous sommes loin d’une solution claire et
nette. 
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C’est pour cela que je suis contente d’entendre ces
questions de mes collègues ici, car,  moi aussi,  je suis
intéressée d’entendre les réponses de M. le Ministre.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  et
Messieurs  les  députés,  je  vous  remercie  pour  vos
questions. Avec le caractère « réglo » qui est le vôtre, je
pense que le cadre a bien été installé. 

Vous  avez  reconnu  que  le  nucléaire,  le  gaz  et  la
sécurité  d’approvisionnement  sont  des  matières
fédérales.  Ce  n’est  pas  pour  cela  que  l’on  doit  nous
fermer les yeux en Wallonie puisque nous faisons partie
d’un territoire. Très légitimement, vous vous posez des
questions que je me pose également. Je n'ai pas peur de
le dire. 

Si  l'on  contextualise  le  risque  de  pénurie  et  la
conséquence immédiate de l'arrêt – je crois que l'on peut
dire inopinée, à ce stade – de deux centrales nucléaires,
cet arrêt n'avait, semble-t-il, pas été anticipé lors de la
décision. Aucune réserve stratégique ne serait nécessaire
cet hiver. En ce qui me concerne, j'en veux pour preuve
la réponse que j'ai donnée à la question de M. Stoffels
sur la fin des réserves stratégiques à l'époque.

À noter également que nous sommes dépendants de
la  situation  de  sécurité  d'approvisionnement  dans
l'ensemble  de  la  zone  centre-ouest  Europe  que  nous
formons avec les pays limitrophes. Pour être très clair,
M. Stoffels  m'avait  demandé  à  l’époque  si  j'avais  été
consulté pour dire qu'il n'y avait pas de réserve. J'ai dit à
M. Stoffels que je n'avais évidemment pas été consulté
et que si je l'avais été cela se saurait. Ce n'est d'ailleurs
pas une de mes compétences et donc il n'y avait pas non
plus d'obligation de me consulter. 

Rappelons brièvement ce qui justifie aujourd'hui que
nous opérions  nos  centrales  nucléaires,  dont  certaines
vieillissantes. 

Leur coût marginal est très faible, de l'ordre de 15 à
20 euros mégawattheure, ce qui les rend compétitives si
aucun investissement imprévu n'est nécessaire, mais on
sait  ce  qu'il  en  advient.  Elles  sont  présentes  et
disponibles,  alors  que les alternatives manquent.  Elles
sont  « fiables »  et  produisent  en  base  load.  Je  n’ai
jamais caché mes sentiments très mitigés à l'égard du
nucléaire – tout le monde le sait  –,  mais ce n'est  pas
l'objet  du  débat  aujourd'hui.  Il  y  a  des  solutions  à
trouver. 

Leurs  défauts  à  répétition  ces  dernières  années
mettent à mal leur prétendue fiabilité qui a une double
conséquence  économique.  Pour  pallier  leur  absence,
nous devons soit importer – un coût qui dépend alors de
la production européenne –, soit investir dans les outils
de back-up ou de production plus rapidement que prévu.

Les  défauts  entraînent  inévitablement  des  coûts
directs  –  réparations  diverses  –,  mais  également
indirects, notamment les assurances en cas d'accident. Je
lisais encore ce matin le coût de traitement des déchets
nucléaires pour les années à venir. Je crois que certains
devraient  un  jour  se  poser  des  questions  à  cet  égard
aussi. 

Leur prétendue disponibilité a constamment retardé
leur  mise  à  l'arrêt.  Pourquoi  arrêter  un  outil  qui
fonctionne à un bas coût ? Nous vivons aujourd'hui ce
qui nous pend peut-être au nez pour 2025 : la disparition
très  rapide  –  quelques  mois,  quelques  années  –  de
6 mégawatts  de  production  sans  disposer  d'outil  de
remplacement.  Dans  tous  les  cas,  il  conviendrait
d'exiger de l'exploitant qu'il estime le degré de fiabilité
de ses centrales dans les années à venir. 

Concernant  cette  fois-ci  l'évolution  du  prix,
premièrement, il ne faut pas faire l'amalgame entre un
prix  court  terme  sur  le  marché  spot influencé  par  la
volatilité – cotation instantanée sur la Bourse – et  un
prix à long terme sur le marché forward influencé par le
coût marginal d'un parc de production – prix d'achat sur
un long terme –, en général un an.

La volatilité a toujours existé et les prix qui passent
la  barre  des  400 euros  par  mégawattheure  également.
Cette  volatilité  ne  va  faire  qu'augmenter  avec  la
transition.  La production variable et  intermittente,  par
définition  non  pilotable,  et  le  manque  de  fiabilité
constaté  du  parc  nucléaire  en  Belgique  en  sont  les
principales  raisons.  La  flexibilité  des  placements  de
charges,  stockages  et  délestages  des  générations,
flexibles  comme  le  TGV,  permettra  de  limiter  cette
volatilité.  Il  s'agit  de  la  combinaison  nécessaire  pour
assurer le remplacement nucléaire. C'est d’ailleurs aussi
l'objet du Pacte énergétique. C'est en l'occurrence d'un
prix  spot élevé  qui  est  susceptible  d'influer  le  prix
forward lorsqu'il est le signal d'un manque structurel de
capacité de production sur le marché. 

Le prix du consommateur est quant à lui déterminé
par le prix  forward qui tient compte à plus long terme
des  outils  disponibles  sur  le  marché  et  de  leur  coût
marginal.  Nous  devons  à  cet  effet  constater  une
augmentation entre le mois de janvier 2018, où le prix
était encore de l'ordre de 35 euros le mégawattheure, et
son prix actuel, qui est de l'ordre de 55 euros. Les prix
de  toutes  les  énergies  fossiles  suivent  une  courbe
ascendante  sur  les  marchés  internationaux  et
l'électricité,  donc  d'une  partie  générée  sur  base  de
certaines de ces énergies, n'échappe pas à cette hausse
généralisée. 

Cette  augmentation,  qui  sera  répercutée  sur  la
facture du consommateur, est due à l'augmentation des
prix  du  charbon  et  du  gaz  sur  les  marchés
internationaux,  des  factures  d'énergie  largement
présentes dans le mix énergétique européen, mais aussi
à la hausse du prix de la tonne de carbone sur le marché
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européen, qui est passé de 5 euros la tonne à 25 euros la
tonne en six mois, et à l'indisponibilité plus structurelle
de  certains  outils  européens  nucléaires,  français
notamment.

Notons à cet égard que le parc nucléaire français le
plus important en Europe représente 10 fois la capacité
nucléaire  installée  en  Belgique.  Ces  deux  dernières
années,  les  prix  ont  également  augmenté  de  manière
structurelle dans les autres pays de la zone CWE et cette
tendance  devrait  se  maintenir.  Par  ailleurs,  des  prix
forward jusqu'à  65 euros  mégawattheure  ont  été
observés.  Ils  peuvent  être  expliqués par  l'effet  d'ordre
psychologique  provoqué  par  l'arrêt  de  certaines
centrales qui pousse momentanément le prix à la hausse.
Nous  avons  pu  observer  ce  phénomène ces  dernières
années avec un prix qui monte – on parlait de 2014 avec
le même phénomène qui s'est passé – parfois de manière
significative  pour  revenir  à  son  niveau  précédent,  un
évènement tel que l'arrêt d'une centrale. 

En  conclusion,  en  ce  qui  concerne  les  prix
structurels  observés  –  55 euros  mégawattheure  –,  ils
seront répercutés sur la facture. Par contre, le prix spot –
400 euros mégawattheure – et le prix  forward choc ne
devraient influencer le prix que s'ils s'inscrivent dans le
temps ; un signal que le marché européen ne nous donne
pas  pour  le  moment.  Par  contre,  ces  prix  sont  un
excellent indicateur pour alerter le marché et orienter les
prises de décision. 

Une évolution du prix des marchés ne se répercute
pas de manière linéaire sur la facture du consommateur.
Plusieurs raisons justifient cela : la compétitivité sur le
marché dans le  top européen,  la  marge de  manœuvre
pour répercuter les augmentations sur le marché de gros,
les  fournisseurs  s'approvisionnent  en  prenant  des
positions sur le marché à diverses échéances, la majeure
partie du volume est à long terme et subit donc moins
l'influence  des  prix  spots.  Il  s'agit  généralement  de
transactions  over  the  counter ou  bilatérales  privées  à
long terme. 

La situation des clients est également différente s'ils
ont un contrat à prix fixe ou à prix variable. Dans le cas
d'un prix fixe, ils sont protégés de toute augmentation de
la part  énergie  de leur  facture  jusqu'à  l'échéance  d'un
contrat. Enfin, l'augmentation du prix n'impacte que la
partie  énergie  pure  des  factures  qui  constituent
seulement  un  tiers  de  la  facture  d'électricité  du
résidentiel, comme vous le savez.

À  moyen  terme,  que  doit  faire  la  Région  pour
contribuer  à  la  sécurité  d'approvisionnement ?  La
Région est  compétente  en  matière  de  déploiement  du
renouvelable  et  de  solutions  flexibles,  hormis  les
centrales au gaz. Ce déploiement s'inscrit dans le temps
et il  doit  accompagner une sortie  progressive du parc
actuel, mais est bien incapable de pallier un arrêt abrupt
de centrale, comme c'est actuellement le cas. 

Un autre  élément  concerne la  fiabilité  du système
électrique belge. Celui-ci est parmi les plus fiables au
monde avec un loss of load expectation, que l'on appelle
LOLE, de trois heures. Le LOLE représente une mesure
de la sécurité d'approvisionnement et de la fiabilité du
système. Il indique le nombre d'heures par an pendant
lesquelles  sur  le  long  terme  on  peut  s'attendre
statistiquement  à  ce  que  l'offre  ne  rencontre  pas  la
demande.  Ce  critère  de  fiabilité  élevé  a  rendu  le
consommateur que nous sommes exigeant et intolérant
– et l’on ne peut pas le lui reprocher – par rapport à une
possible  pénurie.  Les  pays  comme  les  États-Unis
acceptent,  semble-t-il,  une fiabilité  nettement  moindre
que nous avec des délestages occasionnels. 

Le Fédéral, pour sa part, se mobilise pour dégager
des solutions. Mme Baltus-Möres a évoqué la pratique
qui  est  celle  opérée  aujourd’hui  par  ma  collègue,
Mme Marghem. 

À  très  court  terme,  quelles  actions  doivent  être
prises  par  la  Région ? Si  le Fédéral  ne trouve pas de
solution  pour  couvrir  l'intégralité  des  besoins,  nous
devrons  envisager  les  plans  de  délestage.  À  l'heure
actuelle, il manquerait encore de l'ordre d’un gigawatt –
c'est le chiffre de jeudi –, mais il a évolué, semble-t-il,
encore depuis, la ministre fédérale ayant trouvé – et je
parle toujours de jeudi – 750 mégawattheures. 

Dans  l'éventualité  où  le  gestionnaire  de  réseau  de
transport détecterait une menace de pénurie, c'est-à-dire
qu'à  un  moment  donné  dont  l'horizon  est  celui  de  la
prédictibilité de la production, notamment renouvelable,
l'offre d'électricité, en ce compris énergie disponible via
les interconnexions, ne suffirait pas à couvrir l'entièreté
de la demande. J'en serais alors directement averti, ce
qui nous permettra, mes collègues ministres d'Énergie et
moi-même, de prendre les mesures nécessaires pour y
faire face. 

Cette  détection  par  Elia  d'une  menace  de  pénurie
déclenchera  la  procédure  qui  organise  les  rôles  de
chaque autorité et acteur pour coordonner au mieux la
réponse  à  apporter  en  cas  de  pénurie  avérée  et  pour
assurer  la  cohérence  des  informations  transmises  à  la
population. 

Le Centre régional de crise wallon sera également
directement  averti  et  pourra  prévenir  les  structures
concernées de se préparer à réduire – cela a été évoqué
également par M. Henry – la consommation pour faire
face à un éventuel délestage. 

Les structures les plus critiques, qui ont d'ailleurs été
identifiées,  seront  soit  affectées  à  une  tranche  qui  ne
sera pas délestée ou seront réalimentées en priorité. 

Enfin, avant l'activation de ce plan de délestage, le
bon  sens  voudrait  que  nous  puissions,  tous  les
consommateurs  collectivement,  réduire  quelque  peu
notre  consommation  au  moment  critique,  c'est-à-dire
entre  17 heures  et  20 heures.  À l'époque,  nous avions
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constaté,  en visitant  l'Europe, les procédures mises en
place  en  Bretagne,  où  d'initiative  –  quand  je  dis
d’initiative, c'est dès qu'ils étaient avertis par un SMS –,
les  consommateurs  abaissaient  leur  consommation  en
modifiant  leurs  comportements.  Je  rappelle  d'ailleurs
que  la  Bretagne  n'a  pas  de  nucléaire,  c'est  une  des
raisons  pour  lesquelles  ils  ont  été  sensibilisés  à  ces
modifications de comportement. 

Rappelons à ce titre l'exercice de Lampiris en 2014
qui était capable de réduire de l'ordre de 150 mégawatts
la consommation de ses ménages par un simple SMS.
Un plan de ce type pourrait également être envisagé de
manière plus structurelle. 

Quant  à  l'opportunité  de  demander  une  réunion
urgente avec mes collègues, je souhaite rappeler que la
sécurité d'approvisionnement est une matière fédérale –
comme je l'ai dit tout à l'heure – et nous respectons donc
cette  répartition  des  rôles.  Nous  restons  cependant
attentifs  aux  mesures  envisagées  par  les  autorités
fédérales  et  veillerons  à  ce  que  ces  mesures  ne
désavantagent  pas  la  Wallonie.  Nous  avons  en  tant
qu'autorité  wallonne  un  rôle  à  jouer  en  matière  de
communication.  Je  m'engage  à  communiquer  de
manière  responsable,  régulière  et  structurée  sur  les
évolutions de ce dossier. 

Aujourd'hui,  j'incite  chacun  à  investir  dans  la
transition  énergétique.  J'ai  ainsi  revu  les  primes  à  la
hausse  et  je  recommande  d'installer  des  panneaux
photovoltaïques, car c'est rentable sans aide aujourd'hui,
je ne le répéterai jamais assez. 

Je ne peux pas recommander au citoyen de s'équiper
en générateur domestique, car le coût de ce générateur
est prohibitif au regard du bénéfice envisagé, à savoir
éviter  quelques  heures  d'interruption  en  fourniture
d'électricité. En outre, ces générateurs sont peu efficaces
au niveau du rendement, sans compter la pollution qu'ils
engendrent.

Vous l'avez donc compris, et peut-être cela relaie-t-il
une  interrogation  de  M. Stoffels  tout  à  l'heure,  ma
collaboration à l'égard de Mme Marghem est totale. J'ai
communiqué  en  son  temps  les  disponibilités  d'une
centrale  au  gaz  allemande.  Il  appartient  à
Mme Marghem de faire ses choix et de dire si c'est utile
ou pas, ou si, pour des raisons techniques, ce ne serait
pas en phase avec les disponibilités du réseau belge. Ces
informations ont donc été communiquées.

J'ai dit clairement à Mme Marghem que je me tenais,
ainsi que mes collègues régionaux, à sa disposition pour
toute  rencontre  éventuelle.  Je  veux  surtout  éviter  des
messages qui seraient disparates ou contradictoires. Je
n'ai  aucune  envie  d'ajouter  du  flou  au  flou,  ce  n'est
vraiment  pas  le  jeu auquel  on me prêtera  la  moindre
intention. 

À la  limite,  si  l'on  peut,  non  pas  se  réjouir  parce
cette problématique doit être regardée avec un sérieux

de  tous  les  instants,  mais  si  besoin  en  est  encore,  si
certains  doutent  encore  de  l'avenir  des  énergies
durables, ils ont ici toutes les raisons de considérer que
la seule issue pour cette Wallonie, mais également pour
ce pays – j'en suis persuadé –,  c'est  l'énergie durable.
C'est  un  mix  qui  nous  amènera  le  plus  rapidement
possible  à  la  transition,  tout  en  gardant  des
investissements qui restent de l'ordre du raisonnable. Il
y  a  des  choses  faisables  et  il  y  a  des  choses
effectivement  infaisables.  En  tout  cas,  en  ce  qui  me
concerne, cela n'a fait que renforcer mes convictions en
la matière.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre,
pour ces éléments de réponse, pour l'analyse que vous
faites et pour la confirmation que vous donnez de l'état
des lieux et de la gravité de la situation. 

Je voudrais redire aussi que l'on n'a pas connu ces
dernières  années,  depuis très  longtemps, une situation
aussi  alarmante.  Espérons  donc  que  cela  puisse
progressivement  se  résoudre,  mais  lors  des  épisodes
précédents, que M. Dermagne a évoqués, on n'était pas
du  tout  à  ce  niveau  d'alarme,  auquel  on  se  trouve
confronté aujourd'hui. 

Vous dites que les citoyens sont devenus exigeants
parce qu'il y a un niveau de fourniture que l'on connaît.
C'est vrai, mais on est au XXIe siècle. Je ne pense pas
que l'on puisse se dire que c'est admissible dans un pays
comme  le  nôtre  que  l'on  recule  en  matière
d'approvisionnement énergétique. Ce serait un très gros
problème.

Le problème est  que,  malgré tout,  le  mal est  déjà
fait. C'est-à-dire que, en termes d'angoisse collective, de
football panique, et cetera, le mal est fait. Ce que l'on
peut espérer, c'est qu'il y ait suffisamment de solutions
pour ne pas avoir des situations beaucoup plus graves
qui iraient jusqu'au délestage. Le délestage paraît bien,
c'est la solution de dernier ressort, mais il y aura plein
de problèmes. 

On se rend bien compte que, quand on va couper
l'électricité, il y aura plein de problèmes, y compris des
choses que l'on n'imagine même pas, de confort auquel
le quotidien des gens va être perturbé.  Pensons à des
personnes âgées qui ne savent pas trop comment gérer
les choses. Il peut y avoir plein de situations que l'on ne
sait  même  pas  imaginer.  C'est  une  situation  extrême
qu'il faut à tout prix éviter.

Le seul élément positif dans tout ce marasme, c'est le
fait  que  l'on  peut  contribuer  à  la  conscientisation  du
besoin de réduire sa consommation d'énergie, du besoin
de  la  transition  énergétique  et  de  la  possibilité  aussi
d'agir sur le moment de la consommation. Comme vous
l'avez  dit,  c'est  quelques  heures  par  jour  qui  sont
vraiment critiques parce que tout le monde consomme
en  même  temps.  Or,  on  sait  tous  agir  là-dessus,  en
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partie. Cela peut contribuer à cette prise de conscience,
mais c'est clairement un petit bénéfice par rapport à la
difficulté de la situation.

Je  comprends tout  à  fait  que  vous ne  vouliez  pas
rajouter du chaos au chaos ; quoique, je ne sais pas si
cela peut être pire, mais je comprends que c'est surtout
une manière de dire que la responsabilité première est
fédérale.  Effectivement,  la  responsabilité  première  est
fédérale.  Par  contre,  je  ne  comprendrais  pas  que  la
Région ne fasse pas tout ce qu'elle peut. 

Je ne vous demande pas un plan d'action aujourd'hui.
La  crise  est  annoncée  pour  dans  les  prochaines
semaines, on a un peu le temps de s'y préparer, mais la
Région  a  quand  même  une  réelle  marge  d'action
possible.  Évidemment  que  cela  doit  se  faire  le  plus
possible  en  accord  avec  le  Fédéral.  Plus  ce  sera
coordonné, mieux ce sera, mais la Région a une réelle
puissance de frappe,  c'est-à-dire qu'elle peut  déjà agir
sur  ses  consommations  propres.  Pensons  à  toutes  les
consommations directes des pouvoirs publics régionaux
et  communaux  puisque  la  Région  a  la  tutelle  sur  les
communes. Si l'on prend tout cela, cela fait déjà une part
de consommation. Il y a l'éclairage public, une série de
chauffages,  c'est  quand  même  une  part  de
consommation ;  ou on peut  déplacer,  on peut  prendre
des  mesures  exceptionnelles,  que  sais-je,  sur  la
consommation propre de la Région.

Deuxièmement, cela peut être avec le Fédéral, il faut
voir qui fait  quoi,  mais il  est  vraiment utile d'investir
cette  idée  de  campagne  vers  les  ménages :  « Soyez
prêts,  on  va  activer  tel  mécanisme.  Il  y  aura  une
information  publique  ou  un  SMS »  ou  que  sais-je.
« Pendant  deux  heures,  vous  réduisez  votre
consommation. »  Tout  le  monde  peut  le  faire  un
minimum. La Région peut être un acteur de cela avec
les réseaux et avec les fournisseurs et distributeurs. Il y
a là une action possible.

Puis  il  y  a  encore  une  marge  possible  aussi,
notamment avec les entreprises. De nouveau, il faut voir
qui fait quoi avec le travail du Fédéral, je suis tout à fait
d'accord. 

C'est donc un peu le sens d'une motion que je vais
déposer, Monsieur le Ministre. J'espère que vous la lirez
attentivement et qu'elle ne sera pas rejetée d'un revers de
la main par la majorité. Elle est aussi discutable, bien
entendu, mais l'idée est :

- d'être  en  pleine  mobilisation  avec  le
Gouvernement  fédéral  pour  une  stratégie
coordonnée ;

- d'agir sur les consommations propres de la
Région et de tous les organes indirects ;

- de développer une campagne d'information
et de sensibilisation vers les ménages et voir
qui le fait et comment ;

- de nouveau, vous ne pouvez pas le faire tout
seul  parce  que  vous  n'avez  pas  tous  les

leviers,  de veiller à la mise en place d'une
information  claire  et  transparente  vis-à-vis
de la population quant au risque de pénurie,
puis quant au risque de délestage, voire en
dernier  extrême  au  risque  de  black-out.
J'espère que l'on n'en arrivera jamais là.

Pour l'instant, on sent bien qu'il y a un peu de chaos,
mais on n'est pas encore à la veille d'un délestage. Le
cas  échéant,  tout  le  monde  se  pose  énormément  de
questions.  Certaines  personnes  ont  entendu  que  l'on
allait arrêter les trains,  d'autres personnes ont entendu
que ce serait un délestage par région, mais on ne sait pas
qui  et  quand,  et cetera.  Bref,  il  y  a  une  multitude  de
questions. 

La  manière  dont  la  population  sera  informée,
concrètement, au jour le jour, voire heure par heure, de
la situation, c'est très important. Vous ne pouvez pas le
faire tout seul parce que, forcément, c'est en lien avec le
Fédéral,  avec  les  GRD,  et cetera,  mais  il  faut  y  être
vigilant et la Région peut aussi y contribuer.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre
pour ses éléments de réponse et je rejoins tout à fait ce
qui vient d'être dit par notre collègue, M. Henry. Je peux
déjà  lui  annoncer  que  l'on  soutiendra  la  motion  qu'il
vient de déposer à l'instant.

Pour ramasser mon propos, je reprends les mots de
Churchill : « Never let a good crisis go to waste ». On a
effectivement aujourd'hui une situation de crise que l'on
peut utiliser pour sensibiliser et pour faire en sorte que
l'on  puisse  demain  réduire  et  modaliser  nos
consommations d'énergie, et d'électricité en particulier.
On  doit  utiliser  ce  moment  pour  sensibiliser,
conscientiser et faire changer les pratiques.

Je  vous  rejoins  aussi  sur  le  fait  que  cela  met
clairement en lumière – passez-moi l'expression – le fait
que  l'énergie  nucléaire  est  aujourd'hui  totalement
dépassée  et  que  l'on  pouvoir  demain  –  même
aujourd'hui,  il  faut  commencer  aujourd'hui  –  compter
sur  d'autres  sources  d'énergie ;  des  énergies  vertes  et
renouvelables, en l'espèce.

Un  deuxième  élément  d'interpellation :  vous  vous
souvenez  qu'il  y  avait  eu  à  l'époque  la  campagne
« On/Off » lancée par le Fédéral, mais en collaboration
avec les Régions, avec chaque soir, entre la météo et les
éphémérides,  un indice  de risque de  pénurie  qui  était
annoncé. On ne le fait plus pour l'instant, mais cela a été
le  cas  un  moment.  On  avait  eu  à  un  moment  une
campagne qui a porté ses fruits, en tout cas qui a eu cet
effet  de  sensibilisation  et  d'attirer  l'attention  sur  la
question de  la  problématique.  C'est  un  peu dommage
que ce soit en fonction des risques de pénurie qu'elle ait
lieu et que ce ne soit pas quelque chose qui s'inscrive
plus dans la durée, dans le moyen terme et dans le long
terme,  pour  faire  en  sorte  que  l'on  ait  tous  les  jours
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conscience  du  besoin  de  réduire  et  de  consommer
autrement l'électricité.

Je ne sais pas si vous avez été contacté sur ce point-
là  pour  réactiver  cette  campagne  « On/Off »,  qui
s'inspirait  notamment  de  ce  que  l'on avait  pu voir  en
Bretagne et en Région PACA. Je suis particulièrement
étonné que vous n'ayez pas été contacté pour relancer
cette  opération  puisque,  de  mémoire,  c'était  une
collaboration entre le Fédéral et les Régions à l'époque
pour la mise en place du dispositif.

Je  pense  que  Mme Marghem  a  d'autres  chats  à
fouetter pour l'instant même si, quand on l'écoute, il n'y
a pas de problème et tout est sous contrôle.

On a encore vu les derniers chiffres d'Elia qui sont
particulièrement  alarmistes.  Ce  serait  donc  aussi
intéressant  d'avoir  sur  ces  questions des  éléments  qui
soient  des  éléments  factuels  et  qui  ne  soient  pas
contestés par l'un ou par l'autre, en particulier quand on
a la ministre en charge de cette compétence, qui a cette
responsabilité, qui vient contester des chiffres qui sont
ceux fournis par son principal opérateur et par celui qui
a la charge d'assurer l'équilibre du réseau. Je pense que,
si  tout  le  monde  parlait  d'une  même  voix  sur  des
éléments objectifs et factuels, cela simplifierait déjà la
gestion de cette potentielle crise.

Je rejoins M. Henry : quand on parle d'un éventuel
délestage, sur papier et en théorie, cela ne semble pas
trop dommageable. Je crains aussi que l'on ait demain
énormément  de  problèmes  avec  des  zones  que  l'on
n'arrive pas à rallumer et des installations électriques qui
ne  tiendront  pas  le  coup.  Sans  jouer  les  oiseaux  de
mauvais  augure,  les  choses  ne  seront  pas  si  simples
qu'elles le sont sur papier. On risque d'avoir toute une
série de problèmes techniques que l'on rencontrera sur le
réseau en cas de délestage qui, je l'espère, n'intervienne
pas, mais on doit s'y préparer.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Je  voudrais  soutenir
cette  motion.  Toutefois,  sans  en  connaître  les  détails,
nous  allons  déposer  une  motion  pure  et  simple
aujourd'hui.

Dernièrement,  sous  l'impulsion  de  notre  réseau
interparlementaire belge pour la COP24, je pense que
tout  le  monde  attend  avec  beaucoup  d'espoir  le  Plan
national énergétique. En effet, c'est le PNEC qui pose
les bases d'une stratégie cohérente pour l'adaptation du
système  énergétique  du  pays,  et  ce  en  articulant
certaines  mesures-clés  qui  permettront  d'accélérer  la
transition énergétique. Je pense que l'on peut toujours
garder  cet  espoir.  Pour  arriver  là,  il  faut  maintenant
travailler à bras-le-corps.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Je remercie les
parlementaires pour leur correction.

Je l'ai dit tout à l'heure à l'entame et je le répète : je
suis aussi en phase avec ce qui a été dit. Il y a un travail
de préparation qui existe. Je le reprécise, je ne veux pas
que,  par  une communication qui  serait  unilatérale,  on
perturbe un message qui ne peut qu'être clair si l'on veut
qu'il soit efficace. 

Je  comprends  donc  aussi  ce  que  dit  Mme Baltus-
Möres. Je lui proposerais peut-être de ne pas déposer de
motion pure et simple, même si je comprends le geste.
Nous ne sommes pas ici dans un débat entre majorité et
opposition, vous l'avez dit  vous-même. J'aimerais  m'y
associer  et  c'est  parce  que  j'ai  senti  cette  fibre
d'ouverture que je crois pouvoir approuver ce type de
réflexion. 

Si  M. Henry l'accepte,  je  proposerais  que  ce  texte
puisse faire l'objet, sous quinzaine, d'un consensus. Il y
a éventuellement l'une ou l'autre intervention qui peut
intervenir, elle sera à la marge. Le texte me plaît assez,
mais  il  y  a  l'une  ou  l'autre  modification  qui  peut
intervenir pour être certain de renforcer le poids de ce
Parlement,  du  Gouvernement  et  de  la  Wallonie  en
général, ce qui permettra alors de revenir en quinzaine
avec un texte qui serait appuyé et que l'on ferait preuve
d'intelligence comme on peut le faire entre Wallons.

Si Mme Baltus-Möres est d'accord, je pense que cela
pourrait aller dans le sens de ce qu'elle disait.

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Quelle  proposition
intelligente !

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Et si M. Henry
est d'accord.

M. Henry (Ecolo).  -  Je  voudrais  remercier
M. le Ministre  pour  son  ouverture.  Effectivement,  je
pense que cela témoigne d'une discussion constructive
face à une situation difficile.

Je n'ai pas de souci avec le report sous quinzaine,
mais je ne vois pas quelle est la procédure si l'on est... Je
ne me rends pas compte comment on peut amender la
motion. Pour moi, il n'y a pas de souci. La seule chose,
c'est que je vous propose qu'elle vienne bien en plénière
dans deux semaines aussi, car, sinon, avec le congé de la
Toussaint, on va se retrouver trop décalé par rapport au
débat. On sera peut-être dans le noir.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Si l'on veut le
temps, il  faut  qu'elle vienne en plénière dans 15 jours
également.

Si M. le Président le confirme – c'est à lui à voir –,
je  n'ai  pas  de  difficulté  à  ce  que  cette  motion  soit
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déposée,  que  l'on  précise  qu'elle  sera  amendée  sous
quinzaine et  qu'elle  reviendra alors  sous quinzaine en
commission, sachant qu'en plénière...

M. le Président. - M. le Secrétaire va faire suivre.

Elle  viendra  de  toute  façon  en  plénière  dans
15 jours,  mais  qu'elle  circule  préalablement  entre  les
groupes politiques et le cabinet de M. le Ministre afin
d'être, le cas échéant, retravaillée. 

Elle sera imprimée comme telle, mais j'imagine que
l'on  travaillera  sur  base  d'amendements  qui
interviendront en plénière. Si l'on veut que le texte passe
dans 15 jours, il faut acter son dépôt aujourd'hui.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Il faut acter son
dépôt, mais l'idéal serait qu'elle revienne d'office dans
15 jours en commission et la renvoyer le mercredi qui
suit directement en plénière. S'il y a consensus, on n'est
pas  là pour se taper  dans les  pattes.  Sur des  dossiers
pareils...

M. Henry (Ecolo). - Par rapport à l'intervention de
Mme Baltus-Möres,  car  elle  a  également  parlé  de  la
COP et de la résolution, je vous avoue avoir été surpris
que la résolution ne revienne pas en commission cette
semaine-ci. J'imagine donc que vous allez le demander
pour  la  fois  suivante,  car  elle  a  été  prise  en
considération.  Il  faut  maintenant  qu'il  soit  demandé
qu'elle vienne à l'ordre du jour. Je propose que ce soit
lors de notre prochaine commission. Sinon, là aussi, on
va se retrouver décalé. 

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Si  je  suis  bien
informée,  c'est  à  M. le Président  de  faire  cette
proposition, car c'est bien cela que nous avons demandé.

M. Henry (Ecolo). - En tout cas, que cela revienne
la prochaine fois.

M. le Président. - On va vérifier à l'ordre du jour de
la commission dans 15 jours.

Une motion, motivée, a été déposée en conclusion
de l'interpellation de M. Henry par MM. Henry et Hazée
(Doc. 1183 (2018-2019) N° 1).

L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. HENRY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LE REJET PAR LA

BELGIQUE DU « TALANOA BENELUX
DIALOGUE » »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Henry à M. Crucke,  Ministre  du

Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des
Aéroports,  sur « le rejet  par  la Belgique du « Talanoa
Benelux Dialogue » ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, c'est une
procédure qui a justement été initiée à la COP depuis
l'Accord  de  Paris  et  qui  vise  à  organiser  le  dialogue
entre les différents pays pour se rapprocher de l'objectif
annoncé :  1,5 degré de réchauffement  et  au maximum
2 degrés. On sait combien cela va être difficile à tenir,
d'où l'activation de ce processus.

Là aussi, il faut bien dire que notre Belgique a un
peu péché par son manque de lisibilité.  Je viens donc
d'abord  aux nouvelles  puisqu’on  apprenait  la  semaine
dernière que la Belgique rejetait la déclaration Talanoa
dans  le  cadre  du  dialogue  Benelux  où  les  trois  pays
discutaient de l'ambition climatique. Le texte avait pour
objectif d'évoquer les objectifs climatiques 2050. 

Je  n'ai  pas  encore eu beaucoup d'informations sur
comment les choses se sont passées. J'ignore comment
la concertation s'est faite en intrabelge, si ce n'est que la
Belgique a fait  ouvrir  d'urgence les négociations pour
réduire la portée du contenu, ce qui a provoqué la colère
des  ONG  qui  étaient  aussi  très  mobilisées  à  son
rassemblement. 

Situation  assez  illisible,  incompréhensible  et,
surtout,  comment  en  est-on  arrivé  là ?  Probablement
aussi dans le cadre d'une expression communautaire de
notre  pays  que  nous  connaissons  bien  puisque,
notamment du côté de la N-VA, il y a sans doute plus de
mal  à  soutenir  une  ambition  climatique  forte.  En
attendant,  cela  engage  tout  le  pays.  C'est  donc
extrêmement problématique. 

Je  voulais  savoir  si  la  Wallonie  avait  été  associée
aux  démarches  du  Talanoa  Benelux  Dialogue  sur  la
concertation interne qui a prévalu à la position exprimée
par la Belgique. 

Quelles étaient les actions et discussions amenées à
la table de négociation ? Quelle position la Wallonie a-t-
elle défendue ? 

Pourquoi la Belgique a-t-elle rejeté la déclaration ?
Quels étaient les points de blocage ? 

Où en est-on maintenant dans ce processus ? Quelles
en sont les conséquences ? 

Cela  me  semble  très  préoccupant,  alors  que,
pourtant,  il  y  a  justement  eu  une  résolution
interparlementaire qui a abouti, qui porte une certaine
ambition, pas aussi  grande que celle que mon groupe
aurait souhaitée, mais il y a quand même une ambition
annoncée. Il y a surtout la COP qui arrive à Katowice
dans  quelques  semaines.  C'est  donc  important  que  la
Belgique soit bien mobilisée sur cet objectif. 
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le
Député,  ce  pays  m'étonnera  toujours,  mais  c'est  peut-
être ce qui en fait son charme également. 

Je  voudrais  commencer  par  quelques  éléments
relatifs au contexte, que vous connaissez d'ailleurs, de
cet évènement surnommé « le dialogue de Talanoa ».

Vous  vous  rappellerez  que  l'Accord  de  Paris
prévoyait  un  mécanisme  permettant  d'adapter  et  de
revoir à la hausse les contributions des parties afin de
contenir  l'augmentation  en  température  moyenne
mondiale  bien  en  dessous  de  2 degrés  Celsius  et  de
poursuivre les efforts pour limiter cette augmentation à
1,5 degré Celsius.

Ce  mécanisme  implique  pour  les  parties  ayant
déposé  leur  contribution avant  2020 de  présenter  une
nouvelle contribution en 2025.

Vu les délais importants et l'urgence de réduire les
émissions, la COP21 de décembre 2015 avait également
décidé de convoquer un dialogue de facilitation 2018,
appelé « dialogue de Talanoa ». 

Concrètement,  cet  évènement  vise  à  stimuler  les
discussions liées à la mise en œuvre de l'Accord de Paris
et à la préparation de la prochaine série de contributions
des parties. 

Jusqu'à présent, une septantaine de dialogues ont eu
lieu, le dernier étant celui qui aura lieu à Katowice lors
de la COP24 en décembre de cette année. 

Voici pour le contexte. 

C'est donc dans ce cadre que la Belgique a décidé de
s'associer aux Pays-Bas et au Luxembourg pour réaliser
cet exercice au sein du Benelux. 

Ainsi, la ministre Marghem a piloté l'organisation de
cet  évènement.  Il  a  été  décidé  très  tôt  de  faire  une
déclaration commune pour laquelle la ministre fédérale
a mandaté son administration. 

Près  de  trois  mois  avant  l'évènement,  la  première
version de déclaration commune a circulé au niveau des
administrations  au  travers  du  groupe  de  coordination
« Effet  de  serre »  qu'est  l'organe  de  coordination
national  comprenant  des  représentants  des  autorités
fédérales  et  régionales  en  charge  de  la  politique
thématique. 

Ces  propositions  ont  été  transmises  au  cabinet
compétent. 

Les Régions ont demandé des amendements mineurs
et  la  version  a  finalement  été  validée  au  sein  de  ce
groupe il y a deux semaines. 

La Flandre,  au travers des cabinets Schauvliege et
Tommelein,  avait  pour  sa  part  indiqué  que  cette
déclaration ne constituait pas un précédent au niveau de
la position belge exprimée au niveau européen, laquelle
est décidée en DG1.

En  dernière  minute,  le  cabinet  de  la  ministre
Marghem  a  voulu  s'assurer  de  l'accord  du  cabinet
Bourgeois,  lequel  a  lourdement  amendé  le  texte,
tellement que les Pays-Bas et le Luxembourg n'auraient
pas pu accepter un tel recul à la veille de l'évènement ;
nous non plus, d'ailleurs. 

En effet, cette nouvelle version voulait notamment :
– retirer  ou  affaiblir  les  références  à  une

décarbonation  de  l'économie  le  plus
rapidement possible ;

– que  l'Union  européenne,  dans  le  cadre  de
l'élaboration  de  sa  stratégie  long  terme  de
décarbonation,  prenne  en  compte  les
connaissances  scientifiques  les  plus  à  jour  et
plus  spécialement  le  rapport  du  GIEC sur  la
trajectoire de 1,5 degré Celsius ;

– que l'Union européenne étudie la possibilité de
présenter une nouvelle contribution en 2020 ;

– que  l'Union  européenne  étudie  la  possibilité
d'une tarification carbone au niveau européen
pour le secteur non ETS. 

Dès  que  nous  avons  pris  connaissance  de  cette
nouvelle  version  du  texte,  mon  cabinet,  tout  comme
celui de la ministre bruxelloise, a demandé de revenir à
la  version  validée  suivant  la  procédure  normale.
Cependant,  le  cabinet  Marghem  a  préféré  annuler  la
déclaration et la participation de la ministre, donnant le
piètre résultat que nous connaissons. 

Il s'agit donc d'un échec tant sur le fond, c'est-à-dire
l'affaiblissement  de  la  proposition,  que  sur  la  forme,
c'est-à-dire  le  non-respect  des  décisions  prises  par
consensus dans les groupes de coordination prévus à cet
effet. 

Pour sauver la face, une déclaration a minima axée
sur le déroulement du dialogue de Talanoa a été faite,
tout en promettant de travailler à une nouvelle version
Benelux, laquelle sera envoyée à la Convention en vue
de la COP24.

Dans  les  prochaines  semaines,  mon  cabinet  sera
amené  à  travailler  à  la  rédaction  de  ce  document  et
veillera à ce que le texte soit le plus ambitieux possible. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry (Ecolo).  -  C'est  assez  pitoyable  comme
situation, évidemment. Je remercie M. le Ministre pour
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sa franchise et pour l'explication de la manière dont les
choses se sont passées. Dont acte. 

C'est  très  dommageable  en  termes  d'image  pour
notre pays et en termes de mobilisation, notamment des
associations et des ONG. Je veux dire que s'il y a cette
incompréhension  à  la  fois  sur  le  manque  d'ambition,
mais même sur la procédure et sur la fiabilité puisque
l'on  se  retrouve  avec  une  situation  où  l'on  modifie
finalement les choses en extrême limite, c’est vraiment
très problématique. 

Je ne sais pas très bien quoi dire d'autre si ce n'est
que je pense qu'il faut alors vraiment s'assurer que, pour
les prochaines semaines et les prochains mois, où l'on va
avoir de nouvelles positions qui doivent être prises par
la Belgique et qui, forcément, doivent être concertées à
l'interne, les procédures soient clarifiées. 

Il  y  a  une  mécanique  extrêmement  complexe  en
intrabelge qui est mise en place où, effectivement, les
différents  gouvernements,  les  différents  ministres,
parfois les ministres-présidents sont associés à la prise
de  décision  pour  arriver  à  un  moment  donné  à  un
mandat,  à  une  position  du  pays.  C'est  tout  à  fait
inacceptable  qu'à  un  moment  donné  toutes  ces
procédures  soient  bafouées  pour  remodifier  la
conclusion. 

S'il n'y a pas un accord clair, je plaide évidemment
pour  des  engagements  ambitieux,  mais  il  vaut  mieux
qu'il y ait un engagement un peu moins ambitieux, mais
qui soit tenu que d'avoir ce genre de situation où, pour
finir, plus personne ne comprend rien et l’on se retrouve
vraiment avec une démobilisation générale. 

Je pense que c'est très évocateur sur la gouvernance
qui peut parfois se produire dans notre pays et très grave
pour  le  processus  pour  l'image  de  la  Belgique,  mais
aussi  pour  le  processus  climatique  d'une  manière
générale. Ce n'est pas parce que l'on est un petit pays
que l'on n'a pas d'impact sur les négociations. J'ai déjà
plaidé beaucoup de fois sur la multitude de canaux et la
complexité d'un accord mondial qui se construisait par
différents  endroits.  C'est  une  des  voies,  ce  dialogue
Talanoa qui est prévu par l’Accord de Paris, puis cela va
être d'autres contacts à la COP, cela va être la position
prise au Conseil européen, par exemple, où, de nouveau,
il faudra aussi avoir une concertation intrabelge. 

C'est vraiment nécessaire que la Belgique soit claire.
De ce point de vue, Monsieur le Président, si l'on a la
prochaine fois la discussion sur la résolution, au moins,
ce  texte  a  le  mérite  d'exister  et  d'engager  tous  les
parlements une fois qu'il aura été voté. Normalement, il
y a un accord. Personne ne peut se dédire par rapport à
cette  résolution,  c'est  une  résolution  de  tous  les
parlements  de  Belgique  qui  s'adresse  à  tous  les
gouvernements. C'est bien sa force, on n'en a jamais eu
précédemment.  Ce  n'est  qu'une  résolution,  d'accord,
mais c'est adopté par tous les parlements qui sont donc

l'émanation de la représentation du peuple,  comme on
dit traditionnellement et qui donc, ne doit pas permettre
que les gouvernements se disputent par rapport à ce qu'il
y a dans le texte. Ils doivent mettre en œuvre les grands
axes  qui  sont  prévus  dans  ce  texte  qui  a  recueilli
l'assentiment de tous les parlements. 

Je pense qu'ici, ce à quoi, pour finir, la Belgique a
abouti  dans  cette  déclaration  de  Talanoa  est
contradictoire avec ce texte. Ce texte n'a pas encore été
voté, mais c'est contradictoire avec ce texte. Il faudrait
donc  que  cela  n'arrive  plus  dans  les  prochaines
semaines, mais je suis sûr que vous y serez vous-même
très attentif. 

QUESTION ORALE DE M. HENRY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LES CONSÉQUENCES

DES RÈGLES DE PROTECTION DE LA VIE
PRIVÉE SUR LE DÉVELOPPEMENT ÉOLIEN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Henry à M. Crucke,  Ministre  du
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des
Aéroports,  sur  « les  conséquences  des  règles  de
protection  de  la  vie  privée  sur  le  développement
éolien ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  cette
fois-ci, on revient sur le grand éolien justement puisque
j'ai  été  informé  d'un  problème  dont  je  n'étais  pas
vraiment au fait. 

Depuis l'entrée en vigueur du Règlement général sur
la protection des données, destiné à mieux préserver la
vie privée et les renseignements privés, les promoteurs
éoliens  ne peuvent  plus solliciter  les coordonnées des
propriétaires  de  terrain  auprès  de  l'administration
fédérale du cadastre.

Évidemment,  cela  complique  les  choses  pour  les
porteurs  de  projets  puisqu'ils  ne  peuvent  plus  aussi
facilement  identifier  et  donc  contacter  les  différentes
personnes  concernées  par  les  terrains  sur  le  site  d'un
projet envisagé. 

Vous êtes conscient de ce problème puisqu'il  a été
repris dans la pax eolienica que vous entendez mettre en
œuvre et dont vous parliez tout à l'heure. Vous m'aviez
indiqué que le Gouvernement s'engageait à examiner les
possibilités  qui  permettraient  de  mettre  en  place  une
solution structurelle.

Il  semblerait  que cette  situation provoque de réels
problèmes dans le secteur. De l'avis de la Commission
de  la  protection  de  la  vie  privée,  seules  les  autorités
publiques peuvent désormais avoir accès à ces données,

33 P.W. - C.R.I.C. N° 10 (2018-2019) – Lundi 1er octobre 2018



ce  qui  exclut  les  promoteurs  éoliens,  mais  aussi,  par
exemple, les initiatives citoyennes.

J'aurais  donc  voulu  que  vous  fassiez  le  point  sur
cette situation.

Confirmez-vous ces difficultés du secteur éolien ?

Depuis  combien  de  temps  la  situation  perdure-t-
elle ? 

Quel  impact  cela  a-t-il  sur  le  développement  de
nouveaux projets ?

Quelles  sont  les  solutions  envisagées  par  le
Gouvernement ? 

Quel  est  l'état  des  discussions  entre  les  autorités
wallonnes et fédérales sur la question ?

Enfin,  dans  sa  recherche  de  solutions,  le
Gouvernement  prend-il  également  en  compte  les
spécificités  des  éoliennes  citoyennes  et  coopératives
pour ne pas en tout cas se retrouver avec une solution
qui ne les concernerait pas,  suivant ce dont je ne sais
pas, mais ce qui est envisagé dans les solutions ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke. 

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le
Député,  je  vous  remercie  pour  votre  question.  Je
confirme les difficultés que rencontre le secteur éolien
depuis l'entrée en vigueur du Règlement général sur la
protection des données, le RGPD. 

La  situation  est  complètement  bloquée  depuis  un
mois,  ce  qui  rend  fastidieux  le  développement  et
l'analyse de faisabilité de nouveaux projets. 

Début mars 2018, j'ai adressé un courrier au ministre
des Finances afin de connaître son positionnement sur la
question et afin de trouver une solution adéquate à cette
problématique.

Fin juin 2018, celui-ci m’a répondu en précisant que
la législation européenne impose à son administration
de se fonder sur une base légale afin  de permettre  la
transmission des données cadastrales. 

Suite à ce courrier, mon cabinet a pris contact avec
l’administration  générale  de  la  documentation
patrimoniale,  l’AGDP,  qui  délivrait  de  nombreuses
données patrimoniales à divers acteurs, tant privés que
publics.

Concernant  ces  communications,  l’AGDP se  doit
maintenant de vérifier si ses partenaires respectent les
obligations en matière de protection de la vie privée et
s’assurer que ceux-ci rentrent dans des conditions fixées
dans le RGPD. C’est là où le bât blesse. 

Dans ce sens, une des pistes de solutions serait de se
conformer  à  l’article 6  du  RGPD,  en  rendant  le
traitement des données admissibles pour les acteurs du
développement  éolien.  Pour  cela,  une  base  légale  est
requise. 

À  l’heure  actuelle,  mon  cabinet  travaille  en  flux
tendus avec des services juridiques de la RGPD afin de
définir  la  meilleure  base  légale  qu’assurera  l’action
données cadastrales pour le secteur éolien.

Les  mesures  envisagées  touchent  toutes  les
éoliennes,  peu  importe  qu’elles  soient  citoyennes  ou
pas.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour
ces différents éléments de réponses.

Vous  reconnaissez  le  problème et  vous recherchez
une  solution.  J’espère  que  cela  pourra  se  résoudre
rapidement puisque c’est assez dommageable. 

Cela dit, je ne remets pas en cause la nécessité de
respecter la vie privée. Je comprends bien la difficulté,
mais  il  faut  trouver  une  manière  qui  soit  à  la  fois
respectueuse de ce caractère privé des données et aussi
la possibilité pour le secteur de mener des projets.

Nous  y  reviendrons  certainement  dans  les
prochaines semaines.

QUESTION ORALE DE M. HENRY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « L’UTILISATION DES

RECETTES DU BURDEN SHARING »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Henry à M. Crucke,  Ministre  du
Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du  Climat  et  des
Aéroports,  sur  « l’utilisation  des  recettes  du  burden
sharing ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
Gouvernement  wallon  a  récemment  annoncé  qu’il
consacrerait  7 millions  d’euros  des  recettes  du  fonds
Kyoto pour le déploiement de bornes de rechargement
électriques  et  des  infrastructures  de  carburants
alternatifs.

C’est une mesure concrète qui peut être intéressante,
mais  je  me disais  que  c’était  l’occasion  de  refaire  le
point  sur  la  ventilation  complète  de  ces  montants  du
fonds Kyoto puisqu’il y a d’autres mesures attendues,
notamment  en  termes  de  rénovation  et  d’efficacité
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énergétique, de transition énergétique des entreprises et
de financement climatique international.

L’action du Gouvernement est limitée par le fait que
le choix a été fait d’affecter la plupart de ces montants
au code 8. Cela limite donc fortement leur utilisation.

J’aurais  voulu  obtenir  de  votre  part  le  rappel
historique des différents montants,  année après année,
des recettes – parce que, pour finir, on n’y voit plus très
clair – issues du burden sharing et de leur affectation. 

Quels  sont  les  moyens  disponibles  aujourd’hui  et
qu’est-ce qui est déjà affecté ou le sera ?

Quel est l’état d’avancement des différentes mesures
annoncées  ? Parce qu’il faut dire que cela date de bien
avant vous, mais on nous a déjà annoncé beaucoup de
fois  toutes  sortes  d’utilisation,  notamment  le  terrain
investisseur  bâtiment  public  au  départ  de  ces  fonds,
mais qui sont restés pendant plusieurs années inutilisés.

Quelles actions le Gouvernement mettra-t-il encore
en œuvre sous cette législature ?

Quel est votre calendrier pour la suite de vos travaux
en la matière ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le
Député, je suis moins réticent sur les codes 8, quoique
ces  codes 8,  en  dehors  des  effets  budgétaires  non
négligeables,  ne  resteront  jamais  qu’une  chose  et  ce
n’est pas l’essentiel du débat. Ces codes 8 ont parfois la
possibilité  aussi  de  régénérer  un  certain  nombre
d’investissements  ultérieurs.  Dès  lors,  je  ne  regarde
jamais d’une mauvaise intention ces codes 8, même si je
sais que parfois cela complexifie les dossiers.

À cette heure, la Région wallonne a enregistré des
recettes  pour  un  montant  de  plus  de  217 millions
d’euros, ventilés de la façon suivante :
- en 2015 – j’arrondis –, 43 millions d’euros ;
- en 2016, 70 millions d’euros ;
- en 2017, 40 millions d’euros ;
- en 2018, 59 millions d’euros.

Ce  qui  fait  un  total  de  217 millions  d’euros.  Une
petite  précision  qui  a  son  importance :  ce  n’est  que
depuis  la  publication  au  Moniteur  belge,  le  12 juillet
dernier,  que  les  versements  des  revenus  aux  Régions
sont  devenus  mensuels.  Avant  cela,  des  versements
avaient été réalisés de façon plus ou moins chaotique. 

Depuis cette année, nous avons une programmation
qui  se  concentre  sur  quelques-uns  des  gros  chantiers
pour la Wallonie :
- la stratégie de rénovation ;
- la transition énergétique des entreprises ;

- le  déploiement  de  l’infrastructure  à  carburant
alternatif ;

- le financement climatique infranational.

Plus précisément cette fois-ci : 
- 10 millions  d’euros  pour  la  stratégie  de

rénovation  et  d’efficacité  énergétique  des
bâtiments. Concrètement, cet axe de travail vise
à soutenir l’innovation des secteurs wallons qui
développent  l’offre  de  produits  d’isolation  et
d’amélioration  du  confort  thermique  des
bâtiments  à  des  prix  accessibles  pour  les
particuliers.  Une  note  sera  présentée  au
Gouvernement dans les prochaines semaines ;

- 20 millions d’euros pour l’efficacité énergétique
et  la  transition  énergétique  des  entreprises,
actuellement  mis en œuvre par  la SOGEPA. Il
s’agit  de  soutenir  le  déploiement  d’énergies
renouvelables et d’efficacité énergétique au sein
des  entreprises.  Les  fonds  ont  déjà  été
transférés ;

- 2 millions d’euros pour les gaz à effet de serre
fluorés, actuellement mis en œuvre par Novallia,
qui est une filière de la SOWALFIN. Cet axe de
travail a été intégré au dispositif « Easy'green »
destiné  aux  PME et  TPE,  en  l’élargissant  aux
équipements  frigorifiques  contenant  des  HFC
qui,  je  vous  le  rappelle,  ont  un  potentiel  de
réchauffement  de  150  à  11 700 fois  plus
important que le CO2. Les fonds ont également
été transférés ;

- 20 millions  d'euros  pour  le  financement
climatique international. Concrètement, il s’agit
de participer à un fonds qui soutient le secteur
privé dans les pays d’Afrique subsaharienne et
d’Asie – quand on voit encore ce qui vient de se
passer, on comprend que c’est loin d’être inutile
–  afin  de  permettre  l’accès  à  l’énergie  des
ménages  et  le  déploiement  d’énergies
renouvelables  dans  les  secteurs  industriels  et
commerciaux  au  travers  du  solaire
photovoltaïque. Plus de 6 millions de personnes
devraient en bénéficier par an, en réalisant  des
économies de plus de 267 tonnes équivalent CO2

et  contribuant  à  la  création  de  plus  de
6 250 emplois  à  temps  plein  et  en  Asie.  Ce
montant  s’ajoute  aux  8 250 000 euros  par  an
sous forme de donations dans le cas du  burden
sharing ;

- 633 000 euros pour les bornes de rechargement
pour véhicules électriques. Face à l’engouement
pour l’appel à projets que nous avons lancé au
mois d’avril, pour un montant de 400 000 euros,
j’ai  souhaité  trouver  des  solutions  alternatives
pour permettre le financement de l’ensemble des
projets éligibles  rentrés,  ce qui porte  le budget
global pour les bornes de véhicules électriques à
1 033 000 euros ;

- enfin,  6 650 000 euros  afin  de  déployer
l’infrastructure pour les véhicules roulant au gaz
naturel comprimé, en GNC ou CNG et liquéfié,
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GNL ou NG. L’appel à projets doit se clôturer à
la mi-octobre et devrait permettre de commencer
à combler le retard de la Wallonie en la matière et
d’amorcer  la  transition  énergétique  dans  le
secteur du transport.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Je n’ai pas fait  le total.  Cela
veut dire combien d’affectés sur les 217 ? Avez-vous le
total ? Sinon, je le ferai.

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie, du Climat et des Aéroports. - Pour 2018, c’est
sur 59 millions. 217, cela représente l’addition 2015...

M. Henry (Ecolo). - Oui, c’est cela, mais pour les
années précédentes ?

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du Climat et  des  Aéroports.  -  Non, cela,  je
n’ai pas le détail.

M. Henry (Ecolo). - Cela, je le verrai peut-être par
une question écrite, alors.

Merci pour ces différentes précisions. Il  y aura un
suivi  utile  à  faire,  concrètement,  sur  chacune  des
actions.

À  chaud,  je  dirais  que  ce  qui  me  paraît  être  fort
absent,  à  ce  stade  des  différentes  actions  que  vous
envisagez pour le climat, puisque là va la destination de
ces  fonds,  c’est  la  partie  mobilisation  citoyenne  et
associative où là – et je dis cela parce que vous avez
aussi  votre  sommet  Climat  au  mois  de  novembre,  à
Liège, qui est prévu ; je ne sais pas exactement où cela
en est –, mais il est prévu d’associer un certain nombre
de personnes à la réflexion sur la politique climatique
wallonne.

Je  ne  vois  pas  vraiment,  dans  ce  que  vous  avez
énuméré,  d’axe  qui  peut  mobiliser  des  citoyens,  des
ménages,  des  collectifs,  des  associations  dans  une
dynamique qui contribue à l’effort climatique.

Là, je me dis qu’il y a sans doute un manque, ou
alors cela peut se faire aussi ailleurs que dans le budget
Kyoto,  mais  j’ai  l’impression  qu’il  y  a  une  demande
possible de ce côté-là, quand on parle, par exemple, des
villes  en  transition,  quand  on  parle  de  toutes  sortes
d’initiatives, de collectifs, et cetera. Il serait sans doute
bien, à un moment donné, qu’il trouve un écho quelque
part,  dans  un  soutien  des  pouvoirs  publics  qui,
aujourd’hui, est, me semble-t-il, assez faible.

Je reviendrai  ultérieurement quand j’aurai  le détail
des différentes années parce que je ne me rends pas tout
à fait compte de l’utilisation complète. 

Il y a aussi probablement la dimension de l’efficacité
énergétique  qui  avait  été  annoncée  pendant  très

longtemps via les bâtiments publics comme tout à fait
centrale. Aujourd’hui, elle est devenue beaucoup moins
centrale, mais il faut voir si d’autres initiatives peuvent
venir combler.

Je  reviendrai  certainement  ultérieurement  lorsque
j’aurai  rassemblé  l’ensemble  des  chiffres  que  vous
m’aurez transmis.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LA PROMOTION DE

VÉHICULES LÉGERS ET SÛRS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Crucke,
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Énergie,  du
Climat et des Aéroports, sur « la promotion de véhicules
légers et sûrs ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa
question.

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Ministre,
les  défis  en  termes  de  mobilité  sont  actuellement
nombreux.  Les  futurs  propriétaires  de  véhicules  s’en
rendent  compte.  Avant,  seule  la  contrainte  budgétaire
rentrait  en  compte.  Désormais,  des  critères
supplémentaires  tels  que  la  taille,  la  sécurité,  leur
consommation moyenne et leur carburant font partie des
priorités. 

C’est  pour  cela  que  la  voiture  de  demain  est  vue
comme plus petite avec une sécurité renforcée, ce que
l’on appelle les LISA cars, light and safe. Ces véhicules
contribueront à une meilleure mobilité. En effet, chaque
jour,  le  trafic  en heures  de pointe  devient  de  plus  en
dense  et  les  places  de  parking  disponibles  en  milieu
urbain se font de plus en plus rares. 

Toutefois,  il  faut  faire  à  attention  à  ne  pas
chambouler les habitudes et  les priorités des citoyens,
mais  il  faut  encourager  ceux-ci  à  se  déplacer  d’une
manière plus fluide et plus efficiente. 

Pour  parvenir  à  cela,  ces  véhicules  doivent  jouir
d’une fiscalité avantageuse, mais il ne s’agit que d’une
partie  de  l’équation.  Il  est  important  que  les
constructeurs automobiles s’adaptent en ce sens et que
les  citoyens  se  dirigent  vers  l’achat  de  ce  type  de
véhicules. 

Comment  inciter  chaque  citoyen  de  la  Région
wallonne  à  se  diriger  vers  ce  type  de  véhicules
fiscalement  parlant ?  Sur  quels  critères  faut-il  se
focaliser pour la mobilité de demain ?

Merci pour vos réponses.
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke. 

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Madame  la
Députée,  je  vous  remercie  pour  votre  question.  Pour
rappel, le concept LISA car, pour  light and safe car –
voiture légère et  sûre,  comme vous l'avez dit –, a été
initié  en  2014  par  la  Fédération  Inter-Environnement
Wallonie et l'Association de parents d'enfants victimes
de la route. 

Comme vous l'expliquez, leur objectif était – et reste
d'ailleurs toujours – de sensibiliser le monde politique à
la  nécessité  de  limiter  certaines  caractéristiques
fondamentales des voitures pour en réduire l'impact sur
la sécurité routière et sur l'environnement. 

Ils  ont  d'ailleurs  rédigé  une  charte  visant  à
promouvoir le concept de LISA car, une voiture dont la
masse, la puissance, la vitesse de pointe et la conception
de  la  face  avant  sont  optimisées  afin  de  limiter  sa
dangerosité est ses émissions de CO2.

Vous me demandez comment inciter chaque citoyen
de  la  Région  wallonne  à  se  diriger  vers  ce  type  de
véhicule  fiscalement  parlant  et  sur  quels  critères  se
focaliser pour la mobilité de demain.

Je  répondrai  que  le  débat  sur  la  réforme  de  la
fiscalité automobile va avoir lieu dans les semaines qui
viennent  et  que  le  rapport  commandé  par  le
Gouvernement et communiqué au Parlement wallon le
17 septembre  dernier  servira  de  socle  à  une réflexion
ouverte et ambitieuse, réflexion qui englobera le sujet.

Dans ce cadre, la pertinence du débat engendré par
ce  concept  de  LISA  car et  les  interrogations  liées  à
l'utilisation  de  critères  de  taxation  basés  sur  la
performance écologique des véhicules ainsi que sur leur
puissance et leur masse seront abordées sans réserve.

J'attire néanmoins votre attention sur le fait qu'il ne
faut  pas  s'enfermer  dans  ce  concept  non  plus,  car  la
réalité  des  familles  ne  permet  pas  forcément  et  pas
toujours  de  se  limiter  à  de  petits  gabarits  pour
l'ensemble des véhicules du ménage. 

La nouvelle  fiscalité  automobile devra être pensée
de  sorte  à  être  incitative  d'un  point  de  vue
environnemental, tout en s'ancrant correctement dans la
réalité de la vie de nos concitoyens. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres. 

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour cette réponse. 

Il est vrai que, pour une grande famille, il y a des
limites. On ne peut pas emballer tout le monde dans une
petite voiture. 

Cependant, il y a de petites voitures très efficaces et
où il y a parfois le même nombre de places que dans les
« grosses bagnoles ». Je trouve qu'il n'est pas nécessaire
que chacun conduise quelque chose de géant, qui n'est
pas joli d'ailleurs, mais c'est une question de goût et il
faut toujours impressionner les gens avec cela. Je pense
que c'est parfois exagéré. 

En  tout  cas,  ce  qui  est  intéressant,  même  si  le
nombre de victimes de la route a heureusement pu être
plus bas, il faut constater que ce n'est pas le cas pour les
usagers faibles. C'est pour cela aussi que ces LISA car
sont  extrêmement  intéressantes,  elles  sont  moins
dangereuses pour les usagers faibles. C'est pour cela que
l'initiative de cette ASBL dont vous avez parlé soutient
ceci. C'est un autre aspect de plus, pas seulement pour
l'environnement, pas seulement pour la qualité de l'air,
mais  aussi  pour  la  sécurité  des  usagers  faibles  et
finalement  aussi  pour  les  conducteurs  parce  que  des
grosses voitures, qui roulent très vite également, parfois
incitent aussi les gens à aller trop vite. 

Il y a une série d'éléments à dire pourquoi on peut
promouvoir  un  peu  plus  les  véhicules  légers  et  sûrs,
peut-être par ce moyen de fiscalité.  Ce serait une très
bonne réflexion de  votre côté.  Je vous soutiendrai  en
cela. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
- M. Stoffels sur « la gestion chaotique de la

politique énergétique fédérale et les impacts
sur la Wallonie » ;

- M. Drèze sur « les objectifs climatiques des
pays du Benelux » ;

- M. Stoffels sur « l'impact sur la Wallonie de
la  faible  ambition  climatique  de  la
Belgique » ;

- M. Drèze  sur  « l’augmentation  du  prix  de
l’électricité »  à  M. Crucke,  Ministre  du
Budget,  des  Finances,  de  l’Énergie,  du
Climat  et  des  Aéroports,  sont  transformées
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - La question orale de M. Fourny à
M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de
l’Énergie, du Climat et des Aéroports, sur « le risque de
pénurie d’électricité » est retirée.

Bonne soirée à tous. 
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Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 24 minutes.
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M. Edmund Stoffels, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGPD Administration générale de la documentation patrimoniale
APW Association des provinces wallonnes (ASBL)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CIF Cellule d'informations financières
CNG compressed natural gas (gaz naturel comprimé)
CO2 dioxyde de carbone
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COP21 21e conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Paris 2015 sur le climat)
COP24 24e conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Katowice 2018 sur le climat)
CREG Commission de régulation de l'électricité et du gaz
CV certificats verts
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
CWE Central West Europe (Europe centrale occidentale)
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et de

l'énergie
DGO7 Direction générale opérationnelle fiscalité
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
Eurostat Office statistique de l'Union européenne
GIEC Groupe d'experts intergouvernementaux sur l'évolution du climat
GNC gaz naturel comprimé
GNL gaz naturel liquéfié
GRD gestionnaire des réseaux de distribution
HFC hydrofluorocarbures
HTVA hors taxe sur la valeur ajoutée
ICN Institut des comptes nationaux
ISR investissement socialement responsable
LISA light and safe (car) (voiture sûre et légère)
LOLE loss of load expectation (perte de charge attendue)
N-VA Nieuw-Vlaamse Alliantie (Nouvelle Alliance flamande)
ONG organisation non gouvernementale
OPEX operational expenditure (dépense d'exploitation)
PACA Région Provence-Alpes-Côte d'Azur
PME petites et moyennes entreprises
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
PRI précompte immobilier
RGPD Règlement général sur la protection des données
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
Solwatt Programme pour développer le solaire photovoltaïque
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPF service public fédéral
SPW service public de Wallonie
TGV train à grande vitesse
TPCV Touche pas à mes certificats verts (ASBL)
TPE très petites entreprises
TVA taxe sur la valeur ajoutée
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UAP unité d’administration publique 
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
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